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AIE : Agence internationale de l’énergie 
 
ADEME : Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie 
 
ARPP : Autorité de régulation professionnelle de la publicité 
 
API : American Petroleum Institute 
 
AMF : Autorité des marchés financiers 
 
BP : British Petroleum 
 
CAC 40 : principal indice boursier de la Bourse de Paris.  
 
CO2 : Dioxyde de carbone, aussi appelé gaz carbonique ou anhydride carbonique (formule= 
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COP : Conférence des parties 
 
CCS : Carbon capture and storage 
 
CCNUCC : Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques 
 
EACOP: East African Crude Oil Pipeline 
 
GIEC : Groupe d’experts intergouvernementaux sur l’évolution du climat 
 
GNL (ou LNG): Gaz naturel liquéfié 
 
GES : Gas à effet de serre 
 
INSEE : Institut national de la statistique et des études économiques 
 
IPPC : The intergovernmental panel on Climate Change, Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat  
 
IFOP : Institut français d’opinion publique 
 
JDP : Jury de Déontologie publicitaire, organise de l’ARPP 
 
NBS : Nature Based Solutions 
 
Oil & Gas : les entreprises du secteur pétrolier et gazier 
 
OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques 
 
ONG : Organisation non gouvernementale 



 
OMM : Organisation météorologique mondiale 
 
ODD : Objectifs de développement durable définis par les Nations unies 
 
PNUE : Programme des Nations Unies pour l’environnement 
 
R&D : Recherche et Développement 
 
RSE : Responsabilité Sociale des Entreprises 
 
SEO : Search Engine Optimisation, optimisation pour les moteurs de recherche 
 
SER : Syndicat des Énergies renouvelables 
 
TEN : Technologies à émissions négatives 
 
UE : Union Européenne 
 
UNECE : Commission économique pour l’Europe des Nations unies 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



En 2021, Total a annoncé son intention de changer de nom, l’entreprise est devenue TotalEnergies. Cette 

nouvelle identité est supposée refléter le virage stratégique multi-énergies du groupe, et son objectif 

annoncé d’atteindre la neutralité carbone à l’horizon 20501. Cette métamorphose s’apparente à un 

rebranding, entendu comme « la création d’un nouveau nom, terme, symbole, design […] avec 

l’intention de développement d’une (nouvelle) position différenciée dans l’esprit des parties prenantes 

et des concurrents » (Muellec et Lambkin, 2006). Les ambitions s’affichent alors à travers les mots qui 

les habillent. En modifiant son appellation, l’entreprise souhaite renouveler nos perceptions. Les mots 

et les images véhiculés par TotalEnergies ne sont ainsi pas neutres : ils influencent, conditionnent et 

structurent la vision que l’on a de l’entreprise et que l’on pourra se faire d’elle dans l’avenir. La major 

souhaite imprimer en filigrane le message de son engagement en faveur de la transition énergétique et 

de son ouverture à la pluralité des énergies2. Le changement de nom est ici performatif : l’entreprise 

souhaite faire réaliser à ses parties prenantes une transformation, non seulement en parvenant à le faire 

admettre, mais en l’incarnant. On comprend à travers l’envie de changer d’identité à quel point le nom 

Total est dégradé, associé à une industrie polluante et au changement climatique. L’idée est de se 

positionner comme une entreprise sur l’énergie en général, bien au-delà du pétrole, voire de le faire 

oublier. L’ambition de ce lifting vise à ce qu’on ne parle plus d’entreprise pétrolière, trop synonyme de 

pollueur, mais plutôt d’énergéticienne. Ce repositionnement vise à mettre en avant de manière plus 

importante l’éolien et le solaire. Cette sémantique orientée plus verte, a pour ambition de souligner la 

vocation pluri-énergétique comme un tournant pour l’entreprise. C’est ainsi une restructuration, 

entendue comme une opération consistant à réaménager un ensemble devenu inadapté, à le réorganiser 

selon de nouveaux principes. Ce changement remonte à l’année 2018, lorsque le groupe confirme pour 

la première fois dans un rapport son souhait d’intégrer le climat dans sa stratégie globale3.  

Pour une majorité de Français, TotalEnergies se résume essentiellement à des stations-service 

destinées principalement à fournir du carburant aux automobilistes. Avant d’être une entité, 

TotalEnergies est le réceptacle d’une centaine d’entreprises. Légalement dénommée 



TotalEnergies SE, elle est une compagnie mondiale de production et de fourniture multi-

énergies : de pétrole et de biocarburants, de gaz naturel et gaz verts, de renouvelables et 

d’électricité. Ses activités sont multiples et couvrent l'intégralité de la chaîne de production : 

depuis l’extraction du pétrole brut et du gaz naturel, jusqu’à la création de l’énergie, des 

activités de raffinage, puis de leur distribution commerciale. C’est donc un véritable mastodonte 

qui a des ramifications économiques et politiques à l’échelle mondiale, et qui agit aujourd’hui 

dans 130 pays4. Son pouvoir tentaculaire et sa capacité de corrélation de force avec les États est 

certaine. L’entreprise fait d’ailleurs preuve d’une ubiquité et d’une influence saisissante, à tel 

point que certains n’hésitent pas à la comparer aux plus grandes puissances étatiques 

mondiales.5  

L’entreprise est la cinquième plus importante dans son secteur d’activité à l’échelle 

internationale, et fait partie des six « supermajors », derrière ExxonMobil, Shell, BP et Chevron 

et devant ConocoPhillips. Son nombre de collaborateurs s’élève actuellement à 105 000 dans 

le monde. En 2021, son chiffre d’affaires est de 205 milliards de dollars (179,4 milliards 

d’euros), pour un bénéfice net ajusté de 16 milliards de dollars6. A cet égard, c’est la première 

entreprise française en chiffre d’affaires7, la cinquième capitalisation boursière du CAC 408, et 

la sixième capitalisation boursière de la zone euro9.  

 

L’entreprise est actuellement dirigée par Patrick Pouyanné, président-directeur général du 

groupe depuis 201510. En termes d’actionnariat, l’épargne salariale est très présente, ce qui fait 

qu’un nombre important de salariés de l’entreprise possèdent des Plans d’Épargne Entreprise 

(PEE) et détiennent des titres d’entreprise11. Cette configuration n’est pas à ignorer car cela 

signifie que les salariés prennent pleinement part à la vie financière de la société et assurent sur 

le long terme une partie de la gestion de cette dernière. La mise en œuvre de la communication 

financière du groupe doit donc être connectée et cohérente avec la communication interne en 



vue d’assurer la bonne conduite du groupe. Au-delà de l’actionnariat salarial, la majorité des 

actionnaires sont des fonds d’investissement, dont les plus importants sont Norges, Amundi, 

Lyxor, BlackRock, Vanguard, et Wellington Management12. L’entreprise est souvent 

mentionnée dans la presse pour rémunérer de façon conséquente ses derniers. Au titre de 

l’exercice 2021, ce sont la moitié des profits de TotalEnergies (8 milliards de dollars) qui les 

ont rémunéré, cette largesse faisant de l’entreprise la plus généreuse que n’importe qu’elle autre 

en termes de dividendes en France1314.  

 

Selon Aggeri et Cartel (2017, p.8) « Les entreprises sont parties prenantes [des] négociations 

internationales et sont devenues, de facto, des acteurs politiques qui sont à la fois une partie du 

problème et des solutions vers une transition bas carbone ». Dans un rapport publié en 2017, 

l’ONG Carbon Disclosure Project en partenariat avec le Climate Accountability Institute a 

montré que 100 entreprises seraient responsables de 71% des émissions de gaz à effet de 

serre1516.  

 

Les entreprises du secteur de l’énergie et plus précisément de l’industrie pétrolière et gazière 

sont confrontées à des défis majeurs. En effet, ces dernières doivent investir pour répondre à 

l’appétit énergétique mondial, en satisfaisant les besoins croissants, tout en respectant les lois 

et réglementations à tous les niveaux politiques. Les majors Oil & Gas sont d’ailleurs 

considérées comme des acteurs politiques importants, en particulier dans les pays en 

développement (Raufflet, Cruz, & Bres, 2014). Partout dans le monde, elles subissent une forte 

pression pour s’engager dans les espaces de négociation, puis pour se conformer aux prises de 

décisions politiques nationales et internationales.  

 

Dans son reporting climat de 2020, l’entreprise EcoAct (cabinet de conseil qui calcule le bilan 

carbone des entreprises) positionne TotalEnergies comme le plus gros émetteur de gaz à effet 



de serre (GES) en France. L’entreprise représente 30% des émissions du CAC4017. 

TotalEnergies a émis 437 millions de tonnes de CO2 pour l’année 202118. A elles seules, les 

activités de l’entreprise génèrent donc plus d’émissions de gaz à effet de serre que la France19. 

Dans ce contexte, et de plus en plus appelé à prendre ses responsabilités, le groupe a été 

contraint d’adapter sa stratégie de communication. La part de responsabilité des entreprises, 

dont TotalEnergies, est désormais mise en avant dans les médias à côté de celle des États et des 

citoyens. Selon Thierry Libaert (2003), « Le désengagement progressif de l’État dans la plupart 

des pays occidentaux20 ou plutôt son incapacité à répondre aux grands défis contemporains ont 

valorisés l’image de l’entreprise dont on attend désormais qu’elle puisse avoir réponse aux 

problèmes d’environnement, de culture, de solidarité … De société anonyme, l’entreprise 

devient à « responsabilité illimitée », ce qui renforce encore sa visibilité sociale ». La 

communication des majors Oil & Gas a ainsi dû progressivement adapter sa posture sur le 

changement climatique. Après avoir initialement affirmé que des modifications soudaines dans 

leurs pratiques commerciales nuiraient à l’économie et que la science entourant le changement 

climatique était incertaine, les entreprises ont été contraintes de déclarer publiquement qu’elles 

devaient désormais le prendre au sérieux. Dès lors, une stratégie de communication spécifique 

à ce sujet a dû être élaborée par toutes les grandes entreprises du secteur. TotalEnergies a dû 

faire preuve de créativité pour combattre les perceptions négatives et mettre en avant sa bonne 

volonté, d’autant que les critiques à l’égard de la major sont acerbes et nombreuses. Les ONG 

et les associations de protection de l’environnement lui reprochent de polluer l’environnement, 

d’utiliser le lobby pour se soustraire au contrôle étatique, de vicier le processus démocratique 

ou encore de s’engager dans des malversations économiques.  

Dans les représentations collectives, TotalEnergies est associée à une industrie polluante. Tout 

l’objectif de l’entreprise est de se défaire de cette image en orchestrant des campagnes pour la 

protection de l’environnement. TotalEnergies garantit lutter contre le changement climatique et 

défendre des valeurs écologistes en assurant que ses activités ne sont pas contradictoires. Toute 

sa communication vise à sortir du paradoxe dans lequel elle semble être bloquée, à travers les 

concepts « d’énergie d’avenir » et de « développement durable ». Mais ces derniers semblent 

être devenus des concepts protéiformes, modulables, extensibles, propices à toutes les 



interprétations et projections qu’il semble pertinent d’étudier. La thématique du climat et du 

changement climatique dans les prises de parole du groupe est la plus vulnérable mais aussi la 

plus périlleuse à mettre en scène au regard des activités de l’entreprise. En effet la parole de 

l’industriel est continuellement interpellée par une pléthore d’acteurs internes et externes 

(gouvernement, médias, syndicats et salariés, ONG, citoyens) au point de voir sa crédibilité 

menacée.  

 

 

Cette recherche a pour ambition d’analyser le dispositif de communication relatif au 

changement climatique mis en place par TotalEnergies. Il s’agira de mener une étude sur les 

stratégies discursives originales adoptées par l’entreprise pour évoquer ce sujet. Plus 

généralement, nous mettrons en évidence les modalités rhétoriques qu’emploie l’organisation 

pour éviter de s’exposer à la critique alors que ses adversaires la forcent à assumer un 

comportement « durable » et « solidaire » (Catellani, Libaert et Pierlot, 2009). 

 

L’objectif de cette étude est de mener une enquête sur la manière dont TotalEnergies manipule 

(du latin manipulis, aux sens de « manier », « contrôler ») les informations, et de se demander 

comment l’entreprise conditionne les cadres de l’expérience sociale des individus. La 

communication relative au changement climatique rentre dans la catégorie de ce que Libaert 

(2011) appelle la « communication sensible ». Il la définit comme une « communication 

d’intégration, [qui] vise en permanence la légitimation des actions de l’organisation. Entre la 

pédagogie et les tactiques de minimisation jusqu’à la remise en cause de la « licence to 

operate » c’est la survie même de l’organisation, de ses composantes, de son activité qui est 

souvent questionnée » (ibid). 

 

 

La réalité linguistique du syntagme « changement climatique » n’a d’entrée dans aucun 

dictionnaire non scientifique. Mauger-Parat (2013, p.22) note que « Malgré la forte présence 

médiatique de la problématique climatique, le terme n’a pas encore acquis ses lettres de 

noblesse pour apparaître dans le dictionnaire en tant qu’expression autonome, alors que 



l’expression est largement utilisée dans le social ». L’INSEE définit le changement climatique 

comme la « variation du climat due à des facteurs naturels ou humains »21. La Convention Cadre 

des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), dans son article premier, 

définit les changements climatiques comme des « changements de climat qui sont attribués 

directement ou indirectement à une activité humaine altérant la composition de l’atmosphère 

mondiale et qui viennent s’ajouter à la variabilité naturelle du climat observée au cours de 

périodes comparables »22. L’IPPC23 souligne que la CCNUCC établit une distinction entre les 

changements climatiques attribuables aux activités humaines qui altèrent la composition de 

l’atmosphère et la variabilité du climat en raison de causes naturelles24.  

 

Le terme de « réchauffement climatique » a pendant longtemps été usité au détriment de 

« changement climatique ». Or la hausse des températures planétaires n’est pas un phénomène 

homogène. Le réchauffement climatique désigne selon le dictionnaire Larousse une 

« modification du climat de la Terre, caractérisée par un accroissement de la température 

moyenne à sa surface »25. Un phénomène météorologique ne renseigne pas sur l’évolution du 

climat.  Un hiver avec des périodes de froid intenses ne signifie pas pour autant que le 

réchauffement planétaire doit être remis en cause. Dans ses communications, l’État français 

préfère le terme de changement climatique, et le définit comme une « variation du climat due à 

des facteurs naturels ou humains »26. Certains scientifiques préfèrent parler de « changement 

climatique anthropique » pour souligner les évolutions liées aux activités humaines, en plus des 

variations naturelles. Le terme changement climatique est par ailleurs un syntagme plus 

englobant puisqu’il prend en compte une pluralité de facteurs non pris en compte par le terme 

de « réchauffement ». C’est donc celui-ci que nous utiliserons dans ce mémoire. 

 

 

Nous analyserons la stratégie de TotalEnergies, autrement dit l’ensemble des mesures prises et 

des moyens mis en œuvre pour communiquer sur le changement climatique, à partir de la notion 



de « panoplie ». Yves Jeanneret (2014, p.13) définit la panoplie comme un « ensemble à la fois 

hétérogène et interdépendant de dispositifs qui se trouve être disponible dans un contexte donné 

et oriente globalement par là même l’activité sociale. » La panoplie est donc une composition 

d’éléments à la fois matériels et immatériels qui peut se composer de discours, d’énoncés, mais 

aussi de techniques qui permettent d’appréhender une situation communicationnelle donnée. 

La définition de l’Académie française indique que le terme date du XVIe siècle et est emprunté 

du grec panoplia, qui peut se traduire par « armement complet ». Le mot est composé de pan 

(« tout ») et de hoplon (« arme »). Au Moyen-Âge, il désignait « l’armure complète, l’ensemble 

des armes équipant un chevalier »27. Son sens s’est désormais élargi pour désigner l’équipement 

nécessaire à l’exercice d’une activité. L’étymologie nous renseigne donc sur la symbolique 

guerrière et combattive du terme, mais également sur son caractère pluriel. La panoplie est en 

effet un ensemble de moyens, un agrégat de plusieurs éléments regroupés et unis entre eux pour 

servir un objectif commun. On entend par le terme « dispositif » la définition qu’en donne Yves 

Jeanneret (2014, p.13) qui ne l’utilise que pour désigner des dispositifs médiatiques, autrement 

dit des « objets qui organisent la communication, considérés dans leur nature matérielle et 

technique ».  Notre mémoire se concentrera donc sur le déploiement de l’arsenal 

communicationnel qui participe à modifier le champ informatif des individus, il s’agit de 

comprendre ce que Razac (2008) appelle « l’agencement machinique concret qui vise à orienter 

des forces qui agissent sur d’autres forces et des discours qui agissent sur d’autres discours en 

fonction des stratégies d’une époque ». Nous porterons notre attention sur les processus 

d’instrumentalisation de la notion de changement climatique par l’entreprise. Nous comprenons 

par instrumentalisation la définition qu’en donne Jeanneret (2014, p.12) : un « processus qui 

consiste à charger une activité culturelle (transmission de savoirs, médiation des œuvres, 

réflexion, etc.) d’objectifs à caractère technique, politique, économique ». 

 

Nous étudierons à travers la notion de panoplie comment TotalEnergies tente de maintenir sa 

licence to operate. En effet, l’obtention et le maintien d’une licence sociale d’exploitation est 

un élément clé pour que l’entreprise puisse mettre en œuvre ses projets. Une entreprise est 

d’ailleurs souvent considérée comme responsable de l’obtention de sa licence to operate : le 

processus pour l’obtenir s’apparente à un exercice de diplomatie d’entreprise.  

 



La diplomatie d’entreprise est selon Steger (2017) une « tentative de gérer systématiquement et 

professionnellement l’environnement des affaires de manière à garantir que « les affaires se 

déroulent sans heurts » - essentiellement avec une « licence to operate » incontestée et une 

interaction qui conduit à une adaptation mutuelle entre les entreprises et la société (en un sens 

de co-évolution) »28. Pour Ordeix-Rigo et Duarte (2009) la diplomatie d’entreprise est « un 

moyen valable pour les organisations d’étendre leur pouvoir social et leur influence et 

d’atteindre ainsi leur statut d’institutions au sein de la société ». Les deux définitions nous 

indiquent que la licence to operate est le fruit de processus stratégique et opérationnel par lequel 

l’entreprise se donne les moyens d’obtenir l’accord tacite le plus large possible des parties 

prenantes et de la société pour maintenir le développement de ses activités. La licence to operate 

est ainsi le résultat d’une diplomatie d’entreprise réussie. La licence to operate combine à la 

fois une perspective de légitimité ainsi qu’une perspective de réputation (Pesqueux, 2009, 137). 

En conséquence, elle a pour dessein final l’acceptabilité sociale.  

 

Pour Pham et Torre (2012), le jugement collectif (relatif au caractère acceptable d’un projet, 

d’une politique ou d’une entreprise) est un enjeu complexe. En effet ce dernier fait appel non 

seulement aux besoins et aux intérêts de tous les acteurs, mais aussi aux valeurs et aux visions 

plurielles de ces derniers. Parce qu’il « n’existe pas de règle de décision absolue pour obtenir 

une décision irréprochable du point de vue de la justice » (ibid), la notion d’acceptabilité sociale 

relève clairement d’un construit social (Fournis, Fortin, 2015). C’est à travers la rhétorique 

justificative qui va être déployée par l’entreprise et ses parties prenantes sur la place publique 

que vont se construire les perceptions. Ces dernières seront par la suite mises à l’épreuve des 

diverses interactions sociales. Ces processus d’influence issus de ces interactions constituent 

un aspect important de l’acceptabilité. Nous pouvons donc dire que la communication se trouve 

au cœur de l’acceptabilité. 

 

Pour créer des perceptions positives et obtenir une légitimité, une des stratégies adoptée est de 

recourir à la responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) (Du et all, 2012). Pour les entreprises 

d’industries controversées, la RSE joue le rôle d’outil pour démontrer leurs efforts à favoriser 



une gouvernance d’entreprise efficace et promouvoir la responsabilité, la philanthropie 

d’entreprise et la transparence de l’information (Cai, Jo et Pan, 2012).  

Cependant, pour que les activités de RSE parviennent à convaincre, l’engagement des parties 

prenantes est essentiel. Cet engagement peut se concevoir comme un processus qui consiste à 

évaluer les intérêts et les besoins de chaque groupe, pour ensuite essayer de les intégrer dans la 

politique d’entreprise. L’engagement exige que les entreprises et les parties prenantes se 

comprennent, mais aussi s’apprécient et se promettent à dialoguer les unes avec les autres 

(Johnston, 2014). A l’ère du numérique, le site web de l’entreprise offre un nouvel espace pour 

aider les entreprises à atteindre cet engagement avec les parties prenantes. Le site web peut être 

utilisé pour les informer sur les initiatives environnementales qu’elles mènent. Il est par la 

même occasion une plateforme possible de dialogue (entre l’entreprise et ses parties prenantes). 

Les fonctionnalités des plateformes numériques dont le site web offrent des nouveaux moyens 

de stimuler les efforts d’engagement.  

 

Aujourd’hui, malgré les efforts de RSE promus, il subsiste un manque de confiance dans les 

entreprises de manière générale. Le niveau de confiance qui leur est accordé à travers leur 

communication est faible comme l’atteste le dernier Edelman Trust Barometer. L’agence 

américaine, qui mesure la confiance des individus envers quatre types d’organisations (les 

gouvernements, entreprises, médias et ONG) fait un constat sans appel : « le sentiment de 

défiance est toujours prégnant »29. Les entreprises stagnent à un niveau de confiance 

particulièrement bas, et environ un Français sur deux ne croit pas ce qui est véhiculé par les 

discours institutionnels. Par ailleurs, le positionnement des Français est encore plus critique 

lorsqu’il s’agit des questions de développement durable et de consommation responsable30.  Les 

entreprises comme TotalEnergies, autrement dit de secteurs controversés, doivent ainsi être 

stratégiques dans leurs efforts de communication afin de minimiser le scepticisme à l’égard de 

leurs pratiques environnementales et de renforcer leur légitimité. 

 

Lorsque les instituts de sondage tentent de mesurer l’opinion publique sur le changement 

climatique, les Français semblent partager l’idée que l’enjeu énergétique est un levier 



indispensable et prioritaire.31 Les énergies combustibles fossiles telles que le charbon, le pétrole 

ou encore le gaz naturel tendent à diminuer depuis les deux dernières décennies32. Dans le même 

temps, le développement des énergies renouvelables se développe et semble faire consensus en 

France. Un sondage IFOP daté de septembre 2021 révèle que 87% des Français jugent « utile » 

d’amplifier le développement des énergies renouvelables pour lutter contre le réchauffement 

climatique33. A titre d’exemple, l’hydroélectricité bénéficie d’une image positive (90% des 

Français) tout comme l’éolien (64%). Les énergies fossiles sont celles qui recueillent le moins 

d’éloge et qui se placent en dernière position dans le sondage34. Les répondants de l’enquête 

indiquent le souhait de voir un mix énergétique davantage composé d’énergies renouvelables35. 

Ces résultats traduisent la préoccupation de plus en plus importante de l’opinion publique à ce 

sujet, ces derniers agissent comme un moyen de pression sur les entreprises pétrolières et 

gazières. En effet une majorité de Français indiquent être en faveur d’une transition écologique 

rapide qui demande à réévaluer le modèle économique des entreprises du secteur. Ce sujet a été 

mis au premier plan et est devenu l’un des plus discutés pour communiquer sur la performance, 

notamment dans les instances scientifiques et diplomatiques internationales.  

 

L’initiative d’engager des négociations internationales pour lutter contre les effets de serre 

remonte au début des années 1990. Le premier événement résulte du processus de négociation 

lors de la Conférence de Rio de Janeiro en 1992. Cette conférence se conclut par la signature 

de la Convention Cadre sur le changement des Nations Unies (CCNUCC), qui a depuis été 

ratifiée par la quasi-totalité des pays de la planète (Ouharon, 2002). Pour la première fois, des 

objectifs quantitatifs de stabilisation des émissions de gaz à effet de serre (GES) sont formulés : 

les pays membres de l’OCDE s’engagent alors à aider les pays en voie de développement à 



travers une aide financière et technique. La CCNUCC organise plusieurs sessions de 

négociation tous les ans, dont la plus connue est la Conférence des Parties (COP) qui se tient 

une fois par an. Elle demeure aujourd’hui la plus grande conférence annuelle des Nations Unies 

et réunit environ vingt-cinq mille membres.  

 

 

Dans ses principes fondateurs régissant ses travaux, le Groupe d’experts intergouvernemental 

sur l’évolution du climat (GIEC) se donne pour mission « d'évaluer, sans parti pris et de façon 

méthodique, claire et objective, les informations d'ordre scientifique, technique et socio-

économiques qui nous sont nécessaires pour mieux comprendre les fondements scientifiques 

des risques liés au changement climatique d'origine humaine, cerner plus précisément les 

conséquences possibles de ce changement et envisager d'éventuelles stratégies d'adaptation et 

d'atténuation. »36. L’organisation a été créée en 1988, à la demande du G7, par l’Organisation 

météorologique mondiale (OMM) et sous le patronage du Programme des Nations unies pour 

l’environnement (PNUE) (Lauret, 2015). Les experts sont composés d’universitaires de 

disciplines multiples, dont les plus majoritaires sont des spécialistes des sciences « dures » 

(physique, chimie, biologie), d’économie et de sciences politiques. Ils sont divisés en trois 

groupes de travail : le premier se charge d’évaluer les aspects scientifiques du système 

climatique et du changement climatique ; le second analyse les conséquences du changement 

climatique, les effets sur les systèmes naturels et socio-économiques, les options d’adaptation. 

Enfin, le troisième étudie les options pour atténuer le changement climatique, notamment par 

des actions en vue de limiter ou de prévenir les émissions de gaz à effet de serre (Lauret, 2015).  

L’objectif du groupe est donc de proposer une méta-analyse interdisciplinaire qui combine les 

résultats obtenus par la recherche scientifique. Autrement dit, les experts du GIEC proposent 

une synthèse des différents résultats disponibles dans les revues scientifiques pour les présenter 

de manière intelligibles et accessibles aux décideurs. Les experts du GIEC ne sont donc pas 

impliqués dans les travaux de recherche mais contribuent seulement à les faire connaître. Les 

rapports d’évaluation (dits « publications officielles ») sont les documents les plus importants 

publiés par l’institution et ceux qui connaissent le plus d’écho médiatique.  

 



En 2013, le GIEC a publié un rapport dans lequel il évoquait les « changements climatiques » 

et plus particulièrement le « réchauffement du système climatique ». Des références directes 

sont alors établies avec le réchauffement de l’atmosphère et des océans, la fonte des glaces, 

l’élévation du niveau des mers et de la concentration des gaz à effet de serre37.  

 

 

Le 12 décembre 2015, la COP 21 organisée en France s’est conclue par l’adoption de l’accord 

de Paris par les 195 nations représentées. C’est la première fois de l’histoire qu’un accord est 

adopté par tous les États. Cet accord doit succéder au protocole du Kyoto à partir de l’année 

2020. Dans ce document rédigé conjointement, les 196 parties signataires s’engagent 

individuellement à « contenir d’ici 2100 le réchauffement climatique en-dessous de 2°C par 

rapport aux niveaux préindustriels, et poursuivre les efforts pour limiter la hausse des 

températures à 1,5°C »38. Outre les avancées diplomatiques inédites, la Conférence de Paris de 

2015 a également permis de remettre à l’agenda la question du climat et de la protection de 

l’environnement. Elle a notamment donné l’opportunité à plus d’une centaine de 

multinationales, dont TotalEnergies, de s’engager concrètement en se dotant d’objectifs chiffrés 

pour réduire leurs émissions de gaz à effet de serre39.  

 

La signature de l’Accord de Paris implique aux signataires de limiter à 565 gigatonnes d’ici 

2050 leurs émissions de CO2 (Chevet, 2022)40. Or, l’industrie pétrolière et gazière dispose de 

2 795 gigatonnes de CO2, soit cinq fois plus que la somme autorisée. Cela représente donc 80% 

des réserves d’énergies fossiles actuelles qui ne devraient pas être extraites et consommés pour 

respecter les objectifs fixés. Autrement dit, il est demandé aux entreprises pétrolières et gazières 

de renoncer à 80% de leurs actifs. Dès lors, le processus par lequel l’entreprise va se donner les 

moyens d’obtenir l’accord le plus large possible des parties prenantes et des populations pour 

se développer et réaliser ses projets nous semble pertinent d’être étudié. 



Problématique : Dans quelle mesure la panoplie communicationnelle stratégique 

développée par TotalEnergies sur le thème du changement climatique lui permet-elle de 

renforcer sa licence to operate ? 

 

Hypothèse 1 : En recadrant le débat (framing effect), l’entreprise s’impose comme leader 

parmi les acteurs luttant contre le changement climatique.  

 

Hypothèse 2 : L’entreprise utilise sa fonction de producteur et fournisseur d’énergie afin 

de justifier sa position d’expert capable de lutter contre le changement climatique.  

 

Hypothèse 3 : L’entreprise emploie une rhétorique de la demande pour faire porter la 

responsabilité non pas sur l’entreprise mais sur le gouvernement et la société civile.  

 

Il nous reviendra de comprendre le portrait que l’entreprise se fait d’elle-même, d’explorer ses 

récits qui sont traversés par de véritables tensions. Les entreprises sont selon Catellani et Versel 

(2011, p.7) une véritable « “machine sémiotique” à cause de leur incessante production de sens 

et de textualités, à l’intérieur comme vers l’extérieur ». Pour cela, l’analyse sémio-discursive 

semble la plus appropriée. Nous avons choisi pour corpus le site web du groupe. Ce choix 

s’explique par le fait que le site web est un dispositif communicationnel expressif, et révélateur 

des choix de l’entreprise. En effet TotalEnergies a le contrôle entier sur sa prise de parole, au 

sens que l’entreprise organise ses discours selon ses propres règles. Le site web, comme peut 

l’être le rapport RSE, s’inscrit dans le cadre de la communication institutionnelle et constitue à 

ce titre un « acte de langage relavant du discours patronal ». Il apparaît comme un 

« métadiscours voué à légitimer des pratiques managériales dans un contexte de contraintes 

économiques, sociales et environnementales, présent dans l’inter-discours » (Garric, Léglise et 

Point, 2007, p.16). C’est est un espace virtuel, une surface essentiellement uniforme, nécessaire 

monophonique mais intertextuelle, il suggère un regard qui puisse rendre compte de son 

hétérogénéité sémiotique. L’approche sémiologique sera appliquée, et les différentes pages du 



site relevant de la thématique du changement climatique constitueront notre corpus. Cette 

analyse permettra de révéler les choix éditoriaux de TotalEnergies et de comprendre la 

conception de la communication développée par l’organisation. Nous considérerons le site web 

comme un lieu à la fois de production, de communication et de prestations de services. Ce 

dernier est en effet organisé en différent lieux (rubriques) dont chacun possède sa propre 

définition et a un rôle particulier à jouer. 

 

Nous porterons une attention particulière aux illustrations présentes en nombre sur le site web. 

Le terme « illustration » est originaire du mot latin illustratio (« action d’éclairer, de rendre 

brillant »). En anglais le terme « illustration » signifie « l’action d’éclairer par des explications, 

des commentaires, des exemples » (Rey, 1992). L’image est ce qui rend illustre, et fait ainsi 

émerger des aspects moins évidents. Elle est nécessairement rhétorique, au sens qu’elle met 

l’emphase sur certains aspects du texte. L’image et le texte ont donc un rapport dialectique 

manifeste. Sur le site web, les images servent à « illustrer » mais également à « persuader et/ou 

à infléchir les comportements et attitudes » (Joffe, 2007). En effet, la « principale 

caractéristique du matériel visuel est sa faculté de susciter des émotions », mais également à 

« s’imprégne[r] profondément dans la mémoire » des individus (ibid). 

Catellani (2016, 1) entend par le terme « illustration » des « représentations visuelles d’un sujet 

énoncé aussi verbalement, dans un régime de quasi-synonymie intersémiotique ». Ces dernières 

jouent souvent le rôle d’« images-preuves », autrement dit elles « montrent la preuve visuelle 

d’un discours » et « contribuent à la construction d’un effet de vérité référentielle » (ibid). On 

retrouve également des « images-savoir » qui peuvent être des graphiques, des cartes ou des 

diagrammes, ils sont « une contribution à l’impression rationalisante […] en focalisant 

l’attention sur la dimension quantitative de la réalité à travers une réduction de la portée 

iconique (représentative) de l’image » (ibid). Notre objectif est de parvenir à évoquer l’idéal 

que souhaite représenter TotalEnergies à travers une mise en mot des indices culturels relevés 

dans les images du corpus. Nous recourons à la sémiotique pour comprendre le processus à 

l’œuvre dans la fabrication du sens dans les discours et les valeurs qui sont véhiculées. 

Autrement dit il nous reviendra de décortiquer l’esthétique et la scénarisation visuelle que nous 

propose l’entreprise. 

 

Pour Amossy (2010, p.9) l’analyse du discours constitue une approche « qui se confronte 

nécessairement à la façon dont le locuteur, dans son discours, construit une identité, se 

positionne dans l’espace social et cherche à agir sur l’autre ». La dimension argumentative et 



rhétorique d’un discours, ici du site web, vise à produire de la légitimité et à effacer la 

conflictualité (Krieg-Planque et Oger, 2010, p.94). Notre analyse discursive sera réalisée à 

travers trois niveaux : intra-discours, inter-discours, et discours-actions.  

L’analyse intra-discours peut se comprendre comme l’action d’examiner, « par la triangulation, 

la cohérence et la convergence » les différents discours publics disponibles de l’entreprise 

(David, Lambotte, 2011, p.143). Les pages du site web constitueront le point de départ de notre 

investigation. On analysera ces dernières au regard des rapports sociétaux, qui constituent « une 

source de vérification de l’information verte de nature publique » (ibid). En effet, TotalEnergies 

est coté en bourse, son rapport sociétal a donc une valeur légale plus forte du fait qu’il doit être 

validé par un organisme indépendant et qu’il engage sa responsabilité propre. Il s’agira de se 

concentrer sur les déclarations d’intention présents sur le site web et de les confronter aux 

réalisations présentes dans les rapports sociétaux. Autrement dit : « Il s’agira de vérifier la 

cohérence des discours publics accessibles » (ibid). 

L’Analyse inter-discours « vise à comparer les discours de l’organisation analysée aux discours 

portant sur cette même organisation mais provenant de parties prenantes. Parmi celles-ci, on 

retrouve principalement les médias, les associations de consommateurs, les universitaires et 

chercheurs, les labels écologiques et les entreprises d’audit sociétal » (ibid, p.145). Les deux 

premiers sont intéressants car leur objectif est d’informer de manière objective, et qu’ils ont 

déjà croisé les informations. Les analyses des chercheurs permettent quant à elles de vérifier 

les hypothèses et de connaître le point de vue scientifique sur certains enjeux exprimés par 

l’entreprise. La transparence, mais également la réflexivité et la rigueur du protocole 

méthodologique font la plus-value de l’analyse inter-discours. Enfin, les entreprises de 

certification et d’audit sociétal ont un accès interne plus important pour remplir leurs missions 

de vérification : « Par leurs missions, elles engagent leurs responsabilités en certifiant les 

propos de l’organisation évaluée ». Il convient cependant de vérifier la méthode utilisée par ces 

entreprises et labels afin de relativiser leurs résultats. 

L’analyse discours-actions semble pertinente à prendre en compte dans une moindre mesure. 

En effet par mon expérience personnelle à travers un stage en agence de communication qui 

avait pour client TotalEnergies, j’ai pu avoir accès à des sources d’informations sur la stratégie 

du groupe. La documentation interne (plan stratégiques, mémos, rapports) n’est pas le corpus 

de ce devoir pour des raisons de confidentialité mais a permis d’apporter des éclaircissements 

sur la communication globale. J’ai par ailleurs pu analyser la pratique quotidienne des 

communicants sur le sujet. L’analyse discours-action vient ainsi évaluer la cohérence entre les 

actions quotidiennes sur le terrain et les discours verts de l’entreprise. Il a notamment été 



possible de comparer les contenus diffusés sur le site web avec des entrevues informelles 

d’employés travaillant pour le compte de l’entreprise.  

 

Choisir pour corpus le site web de l’entreprise est périlleux. En effet, les informations qui y 

sont publiées s’avèrent très volatiles et leur disparition survient parfois de manière imprévisible, 

nous obligeant à enregistrer de manière frénétique tout ce qu’on peut trouver de pertinent pour 

s’assurer que le contenu ne soit pas évaporé lorsqu’on l’analysera. Barats (2016) rappelle que 

« bien qu’imparfaits, parcellaires et lacunaires, des dispositifs d’archivage ou de duplication 

existent qui font que l’information survit fréquemment à son retrait du serveur où elle était 

initialement disponible ». A cet effet, nous avons utilisé des sites d’archives pour avoir accès 

aux anciennes versions du site web41. De même, le contenu du web peut s’avérer instable : c’est 

le cas du système d’adressage de l’information où l’URL est une donnée extrêmement labile. 

Certains contenus ont été retiré subitement alors que nous l’étudiions. Enfin, l’interface du site 

peut varier dans le temps : un changement notable a été constaté au mois de mai avec un nouvel 

agencement des rubriques. 

Une dernière caractéristique concerne l’impossibilité pratique d’identifier de manière fiable les 

auteurs précis des contributions : la vérifiabilité des attributions pose ainsi un problème bien 

que l’entreprise reste la seule entité imputable légalement. 



Le premier chapitre propose une analyse sur l’effet de cadrage opéré par TotalEnergies pour 

s’imposer comme un acteur de premier plan dans la lutte contre le changement climatique. Ces 

premières pages permettront de comprendre comment l’entreprise motive l’idée selon laquelle 

l’énergie doit être meilleure en oubliant que l’on peut en réduire sa consommation. Nous 

verrons par quels moyens rhétoriques elle tente d’imposer la continuité des énergies fossiles, et 

de présenter certaines techniques et technologies controversées (l’efficacité énergétique, le 

stockage du carbone et les biocarburants) comme des solutions incontestablement durables. 

Nous appréhenderons ensuite comment TotalEnergies semble recadrer la notion de 

« changement climatique » aux seules émissions de gaz à effet de serre au détriment d’autres 

facteurs environnementaux. Plus spécifiquement, nous analyserons comment le groupe semble 

utiliser et imposer l’indicateur d’émissions de CO2 comme une unité de mesure centrale pour 

évaluer son impact sur l’environnement. 

 

Daniel Kahneman et Amos Tversky (1985) ont été les premiers à théoriser l’effet de cadrage 

(framing effect). En 1981, ils ont exploré comment la formulation d’un énoncé affectait les 

réponses des participants à un choix dans une situation (hypothétique) de vie ou de mort. Ils en 

déduisaient qu’il existe des changements prévisibles dans les réactions des individus lorsque le 

même problème est formulé de manières différentes. Autrement dit la perception de l’opinion 

sur un enjeu diverge selon la formulation qui est mise en avant. Le problème porte donc sur les 

diverses façons de présenter l’information, en insistant plus ou moins sur les risques et les 

opportunités, les aspects positifs ou négatifs, les avantages et les inconvénients. L’effet de 

cadrage employé par TotalEnergies déroge cependant de la théorie de cadrage par équivalence 

proposée par Tversky et Kahmneman. En effet dans leur expérience, les psychologues ne 

proposent qu’un seul argument au public et le présente simplement de différentes façons. Ce 

sont ainsi les différentes formulations qui entraînent des opinions divergentes. Dans le cas de 

TotalEnergies, l’effet de cadrage va plus loin. On parle en psychologie sociale d’effet de 

cadrage par accentuation car il existe plusieurs arguments contradictoires (pour ou contre) qui 

entraînent des avis différents. L’effet de cadrage par accentuation consiste à modifier le poids 



des considérations dans le choix final42. Cette méthode diffère donc par le fait qu’il est 

nécessaire de convaincre les individus qu’un avantage prime sur un autre. En effet, 

TotalEnergies n’est aujourd’hui plus en mesure de mettre à profit la persuasion directe, par 

exemple en essayant de convaincre les Français que l’utilisation des énergies fossiles n’est pas 

dangereuse pour l’environnement. L’entreprise a pris acte du fait que la perception de risques 

écologiques est trop ancrée et qu’il vaut mieux jouer sur la persuasion indirecte. La major va 

donc déployer un effet de cadrage positif en raisonnant en termes d’opportunités. Le véritable 

danger repose sur le fait que les individus ne se voient offrir par TotalEnergies des options dans 

le contexte d’un seul cadre. TotalEnergies cherche à inférer le présupposé selon lequel l’énergie 

doit être meilleure sans en réduire sa consommation. Sur son site web, l’entreprise expose de 

manière explicite son objectif de produire « plus d’énergies » ; il n’y a donc pas de volonté de 

prôner une quelconque réduction de l’énergie : elle ne fait pas mention de l’arrêt du gaspillage, 

et n’incite pas à la sobriété des comportements (du latin sobrietas, la tempérance, la mesure, la 

modération dans la consommation de l’énergie). Ainsi, TotalEnergies propose « d’optimiser » 

l’usage de l’énergie. Le terme « optimiser » est un anglicisme qui signifie « donner les 

meilleures conditions de fonctionnement » à quelque chose. L’entreprise n’entend par réduire 

sa production, ni conseiller à ses clients de diminuer leur consommation (comme d’autres 

entreprises du secteur de l’énergie peuvent le faire à l’image d’EDF)43. Les seuls moments où 

TotalEnergies évoque une « réduction » des émissions de carbone, le groupe fait référence aux 

émissions de la société tout entière.  

La vision de TotalEnergies est claire : seuls l’efficacité énergétique, le stockage du carbone et 

les biocarburants permettront de lutter contre le changement climatique.  



L’entreprise n’est pas tournée vers la création d’un nouveau produit ou d’une nouvelle 

technologie44 : elle est donc forcément dépendante des ressources qu’elle possède (l’entreprise 

n’est à ce jour pas parvenu à inventer une nouvelle forme d’énergie capable de remplacer le 

pétrole ou le gaz). Par ailleurs, son business model ne vise pas à investir rapidement dans les 

énergies renouvelables. Il ne reste donc plus à l’entreprise que la possibilité de communiquer 

sur ses expertises propres, autrement dit d’évoquer les outils technologiques qui visent à 

augmenter la production d’énergie décarbonées déjà existantes pour contrer les émissions de 

carbone (par exemple en développant des procédés qui visent à neutraliser ou absorber le 

carbone). La deuxième option possible est d’entrer au capital d’autres entreprises qui produisent 

de l’énergie renouvelable mais sans avancer de chiffres et de stratégies précises sur le long 

terme. TotalEnergies a été capable de saisir les deux opportunités, et une grande partie de sa 

communication verte s’appuie sur ces arguments. 

 

Dans les différents rapports d’activité de la major, les prévisions d’investissement nous 

indiquent qu’elle ne souhaite pas réduire ses investissements dans les énergies fossiles. Entre 

2015 et 2020, 90% des dépenses d’investissements de TotalEnergies étaient destinées aux 

énergies fossiles45, et les prévisions pour les années 2026-2030 sont de l’ordre de 80% de son 

budget46. De nouveaux projets pétroliers sont prévus par l’entreprise : TotalEnergies continue 

les recherches d’hydrocarbures notamment au Suriname47. De même, des accords ont été signés 

pour le projet pétrolier Tilenga et Kingfisher en Ouganda et en Tanzanie48. Dernièrement, c’est 

la construction d’un oléoduc chauffé, l’East African Crude Oil Pipeline (EACOP)49 qui s’étale 

sur plus de 1 443 kilomètres qui a fait réagir les défenseurs de l’environnement.50 Selon son 



rapport d’activité de 202051, les investissements dans le gaz naturel liquéfié (GNL) devrait 

représenter entre 15 et 20% des 12 milliards de dollars d’investissement. TotalEnergies a pour 

ambition d’augmenter ses ventes de 50 millions de tonnes par an avant 202552, puis doubler 

entre 2020 et 203053. Le cabinet de conseil Carbone 4 a indiqué en 2020 que « Total prévoit 

d’augmenter sa production de gaz et de pétrole d’environ 15% en termes énergétiques, alors 

qu’elle devrait baisser d’environ 8% pour limiter la hausse des températures en dessous des 

2°C ». Son plan de production n’est donc pas aligné avec l’Accord de Paris54.  

 

La major propose des technologies qui selon elle constituent un moyen de résoudre les 

problèmes qui se posent à l’humanité, présentées comme des voies pour s’émanciper. Andrea 

Catellani rappelle que John Dryzek (2012) a divisé le degré de radicalité des discours sur 

l’environnement et leur opposition plus ou moins forte au modèle de l’industrialisme. Les 

différents degrés sont : le « problem solving » (le système économique aurait besoin 

d’adaptations marginales), la « durabilité » (le système est acceptable mais doit trouver des 

solutions innovantes), le modèle des « limites de la croissance » (résumé dans le célèbre rapport 

The limits to growth), et le « radicalisme vert » (la recherche de nouveaux modèles sociaux, en 

opposition radicale avec l’industrialisme) » (Catellani, 2016, 2). Les discours de TotalEnergies 

se positionnent explicitement du côté de la durabilité. TotalEnergies se présente comme l’expert 

qui pourra apporter des solutions : « Nous nous appliquons également à créer des passerelles 

pour faire émerger des solutions »55. Pour l’énergéticien, l’avenir de la planète passe par 

l’innovation et l’investissement : les technologies représentent des leviers d’accélération vers 

la transition écologique et permettront de continuer l’épanouissement général de l’humanité. Il 

en ressort que les réponses apportées par TotalEnergies face au changement climatique relèvent 

du solutionnisme. On entend par ce concept philosophique une façon d’appréhender et 

d’espérer la solution à un problème (ici le changement climatique) uniquement grâce à la 

technologie (Laugée, 2014). TotalEnergies souhaite nous faire passer le message que les 

avancées techniques permettront d’améliorer certains aspects de notre vie et que la majorité des 



problèmes du changement climatique disparaîtront. Le discours relève d’actes et 

d’engagements, d’actions et de projets sur le terrain. Communiquer sur des solutions 

technologiques permet de traiter des sujets d’avant-garde dont le bénéfice est difficilement 

palpable. La major parvient à faire prendre conscience d’un besoin dont le bénéfice n’est pas 

encore connu : en analysant les réponses que l’entreprise souhaite apporter au problème, le 

lecteur réalise que le groupe l’oriente vers une vision tronquée qui ne mentionne en réalité pas 

toutes les solutions. L’entreprise cite ainsi les « Énergies renouvelables, les systèmes 

électriques hybrides pour la mobilité et les sites industriels, les biocarburants, les bioproduits » 

56. Mais indubitablement d’autres solutions existent, et ne sont pas mentionnées : les économies 

d’énergie, les déplacements en transport en commun, le développement des mobilités douces, 

le recyclage et la réparation des appareils technologiques par exemple. Le danger du 

solutionnisme réside dans son examen superficiel et à court terme des problèmes : il fonctionne 

ici par un mécanisme d’allusions qui n’introduit que certaines solutions-exemples qui lui sont 

favorables. Les technologies mentionnées sont utilisées par l’entreprise pour se dédouaner de 

ses activités polluantes et ne pas remettre en cause le système actuel qui lui profite. 

 

Dès lors, tout l’enjeu pour TotalEnergies est de mettre en scène l’évolution permanente de 

l’entreprise (dans un secteur d’innovation) en montrant qu’elle est capable d’apporter de réels 

progrès bénéfiques à la société sur le long terme. Il ne s’agit pas tant de plaire que de rendre 

crédible. Pour cela, le Groupe évoque le fait qu’il accompagne la recherche, travaille avec des 

scientifiques, finance des laboratoires, et améliore les procédés industriels. TotalEnergies a par 

exemple mis en place une charte Sécurité Santé Environnement Qualité sur son site web57 : cet 

outil hausse la côte auprès des investisseurs. Rédiger un tel document permet d’expliquer la 

vision et les principes de l’entreprise. Elle est une preuve que l’entreprise maîtrise exactement 

les décisions qu’elle prend. TotalEnergies affiche également le soutien de ses partenaires (par 

exemple le programme Long Term Ecology Laboratory en collaboration avec l’Université 

d’Oxford au Royaume-Uni) initié en 201858). Ici le partenaire académique apporte la crédibilité, 

le scientifique étant reconnu positivement dans la société (sa reconnaissance reposant sur 

l’ensemble de ses pairs). TotalEnergies joue ainsi le rôle de « partenaire » et d’allié, l’entreprise 

entre en collaboration avec une partie prenante particulièrement compétente (et donc 

valorisante). La collaboration permet ici le transfert de compétence (savoir-faire) mais aussi de 



valorisation et de légitimité. Le partenariat avec une des universités classées parmi les plus 

prestigieuses dans le monde permet d’apporter une caution et a le pouvoir de légitimation quant 

à la praxis engagée et mise en scène par la major. Cette initiative n’est cependant pas la seule 

et la plus exposée par l’entreprise, qui a construit une stratégie de légitimation en identifiant 

plusieurs projets pour prouver son leadership.  

 

 

Dans son ambition de dessiner le futur énergétique, TotalEnergies a adopté une stratégie de 

réponse par projets. La perspective à venir du changement climatique réorganise le présent : 

l’objectif d’atteindre la neutralité carbone de l’entreprise pour 2050 doit ainsi commencer dès 

maintenant. Pour cela, elle va déployer une stratégie de communication mettant en avant le 

stockage du carbone, les Nature Based Solutions (NBS), et les biocarburants comme trois 

solutions permettant de lutter contre le changement climatique. 

  

Selon d’Almeida (2012, p.37). « Le principe du projet inverse la flèche du temps puisqu’il ne 

s’agit pas de passer de présent au futur mais de faire advenir le futur dans le présent ». Aborder 

la lutte contre le changement climatique sous forme de différents projets à mener permet un 

travail de formalisation. Cette démarche vise avant tout à maîtriser un destin au lieu de le subir : 

« L’enjeu est la capacité des agents économiques à construire leur autonomie, leur capacité de 

décision et d’action dans un contexte marqué par la complexité, l’instabilité et l’incertitude » 

(ibid). En fournissant plusieurs solutions alternatives présentées sous forme de projets, 

TotalEnergies réduit l'ambiguïté, l’imprévisibilité, et peut ainsi reprendre le contrôle de la 

situation : ce que d’Almeida appelle « passer du souhaitable à l’effectif » (ibid). TotalEnergies 

n’hésite pas à déployer toutes les potentialités de cadrage possible pour modeler la décision du 

public. Diviser en projets sa stratégie permet de troubler les capacités de raisonnement du 

lecteur en insistant sur le caractère technicien. Les trois projets sont couplés à un cadrage négatif 

plus large qui se focalise sur le danger de ne rien faire face au changement climatique et 

l’urgence d’agir. Le cadrage est également passif : le lecteur n’est pas dans une position d’acteur 

qui l’incite à accomplir quelque chose. Les projets sont présentés de telle manière que le lecteur 

observe TotalEnergies évoquer les problèmes auxquels le groupe est confronté et qu’il doit 

résoudre. 

 



 

L’entreprise affirme que : « Réinventer l’énergie, c’est également stocker le carbone résiduel, 

car aucun des principaux scénarios dits « neutre en 2050 » n’envisage à horizon 2050 la 

disparition complète des hydrocarbures ». TotalEnergies suggère qu’il n’y a pas d’autre 

alternative que les solutions dans lesquelles l’entreprise souhaite investir. Le groupe 

communique pour contribuer à l’émergence de cadres de références commun, afin d’orienter 

l’action collective. TotalEnergies souhaite mettre en avant les techniques de séquestration des 

émissions de CO2 en les présentant comme une solution incontournable pour faire face au 

changement climatique. 

Selon l’AIE, la séquestration du carbone est une pratique inéluctable pour atteindre la neutralité 

carbone, particulièrement efficaces pour les industries lourdes comme le fer, l’acier ou 

l’industrie chimique59. La Commission Européenne60 et l’UNECE61 partagent le même point de 

vue que les principales compagnies énergéticiennes. Selon IFP Energies nouvelles, « Pour 

atteindre l’objectif 2°C, plus de 100 milliards de tonnes de CO2 devraient être stockés et 

plusieurs milliers d’installations de CCS déployés d’ici 2050 »62. L’institut de recherche évalue 

à seulement 40 millions le niveau de tonnes de CO2 stockées par an aujourd’hui. En se ralliant 

aux conclusions des scénarios énergétiques de l’AIE, TotalEnergies fortifie son cadrage. De 

fait, l’entreprise n’évoque pas les causes du changement climatique : ce silence apparaît logique 

puisque cela reviendrait à rappeler sa responsabilité d’émetteur de CO2.    

 

La captation du carbone en tant que stratégie de lutte contre le changement climatique est 

cependant loin de faire l’unanimité dans la communauté scientifique. Un mouvement 

d’opposition, ou du moins de prudence s’est déployé autour de l’idée que développer ces 

technologies serait une invitation à ne pas lutter en premier lieu contre nos émissions. Avec la 

captation carbone, le CO2 émis serait mis sous le tapis puisque l’humanité pourra continuer à 

brûler allègrement des énergies fossiles. Aussi, cette stratégie ne fait que prolonger le règne des 

centrales électriques polluantes. Des sites industriels destinés à la production d’électricités 

vieillissants peuvent ainsi être en mesure de revendiquer des références vertes s’ils parviennent 

à capturer certaines émissions de carbone même si d’autres impacts de l’extraction et de la 



combustion persistent.63 Aux Etats-Unis, pays en avance sur ces technologies, les projets de 

captation de carbone sont principalement adossés à des usines fossiles, notamment pour 

allonger leur durée de vie64. La fondation One Earth, spécialiste des enjeux relatifs au 

changement climatique souligne dans un article que « le projet de captation du carbone dans 

l’air jugé le plus réussi à ce jour » serait une usine de capture située à Sleipner en Norvège qui 

aurait généré « 25 fois plus de carbone qu’il n’en a capturé »65.  

Outre l’aspect environnemental, l’intérêt économique est également remis en cause. Le cabinet 

de conseil Wood Mackenzie estime que 68 projets d’usines de captation ont été avorté pour des 

raisons pécuniaires. Il juge le modèle économique de ces usines bancal, notamment en raison 

de leur rentabilité faible ou nulle. La capture du carbone est aujourd’hui estimée entre 50 et 150 

euros la tonne selon le procédé technique utilisé, elle est donc plus chère que le prix du carbone 

des « droits à polluer » européens (que certains industriels doivent payer pour compenser leurs 

émissions).66 Dans son sixième volet de son dernier rapport67, le GIEC considère cette technique 

comme peu aboutie et très coûteuse. Selon l’organisation, elle n’apparaît pas comme une 

solution efficace pour atténuer les effets du changement climatique. Ainsi, confrontées aux 

analyses scientifiques, certaines assertions de l’entreprise, présentées comme des évidences 

dans les discours, semblent se fragiliser.  

 

 

Au-delà de la séquestration du carbone, TotalEnergies investit dans les Nature based Solutions 

(NBS), autrement dit l’afforestation ou la préservation des forêts. Sur le site web, les Nature 

Based Solutions sont présentées avec des connotations positives, et sont perpétuellement 

associées avec l’idée de gain (et non de perte). Leur présentation par l’entreprise donne 

l’impression au lecteur de pouvoir agir : TotalEnergies ne dit pas au public ce qu’il ne devrait 

pas faire, mais présente les NBS sous un angle positif en insistant seulement sur le bénéfice de 

ces types de projets.  



A cet effet, le groupe a créé une propre business unit dédiée à multiplier les « puits de carbone » 

naturels pour compenser, en plus du reste, une partie de ses émissions. La création d’un tel 

département est supposée envoyé un message fort aux parties prenantes. Ces projets sont 

financés à hauteur de 100 millions d’euros chaque année par l’entreprise, et vise à agir 

positivement sur la « préservation et la restauration de la capacité des écosystèmes dans leur 

rôle de puits de carbone »68. A cet égard, l’entreprise affirme que : « Plusieurs projets 

d’agroforesterie en Australie, Amérique du Sud et en Afrique sont sur le point d’être lancés ou 

sont en cours de négociation ». TotalEnergies juge cette activité « essentielle pour de 

nombreuses industries », et avance que « plusieurs [de ces] projets ont représenté des avancées 

significatives »69.  

De telles allégations se doivent d’être cependant remises dans leur contexte. Une enquête de 

Mediapart a questionné les discours de l’entreprise sur son projet de plantation d’une forêt de 

40 000 hectares sur les plateaux Bétéké en République du Congo70. TotalEnergies affirme que 

ce projet « constituera un puits de carbone de plus de 10 millions de tonnes de CO2 séquestrées 

sur vingt ans »71. Or, les journalistes ont découvert que la major fondait ses déclarations sur la 

base d’une démonstration qui n’est pas partagée par la communauté scientifique. Ils affirment 

que : « selon le scénario climatique [de l’entreprise], les forêts pourraient absorber non pas 

quatre mais huit gigatonnes de CO2 en 2050. C’est deux fois plus que le scénario déjà optimiste 

du GIEC. »72. Médiapart déduit ainsi que « même si la multinationale atteignait son objectif 

affiché de 5 millions de tonnes de CO2 séquestrée chaque année en 2030 grâce à un 

investissement colossal de plus 1 milliard sur dix ans, on arriverait à… 1 %. »73. L’entreprise 

semble s’arranger avec les statistiques dans l’optique de valoriser son investissement dans une 

technologie censée limiter le changement climatique.  

 

 

Les biocarburants (aussi appelés agrocarburants ou biocombustibles) sont présentés par 

TotalEnergies comme un moyen de résoudre notre dépendance aux énergies fossiles. Ces 



derniers couvrent l’ensemble des carburants et combustibles liquides, solides ou gazeux 

produits à partir de la biomasse.74 Ils sont uniquement destinés à une utilisation pour les 

transports et le chauffage, principalement sous forme d’additifs ou de compléments aux 

carburants fossiles. Les biocarburants sont selon TotalEnergies « produits à partir de matières 

premières renouvelables ou de déchets »75. Ils sont présentés comme des sources d’énergie verte 

et biologique. Ils permettent selon l’entreprise de « répondre efficacement à plusieurs 

problématiques, notamment environnementales ». Les biocarburants sont issus de matière 

organiques végétales, et les plus conventionnels utilisent le sucre ou l’huile issus de plante 

(canne à sucre, betterave, céréales, colza, maïs, tournesol, arachide, soja, etc.). Sur son site web, 

l’entreprise déclare : « notre stratégie est d’investir de manière sélective et à des coûts de 

production compétitifs avec un objectif : privilégier la qualité de nos investissements plutôt que 

la quantité de projets. »76.  

Les discours de l’entreprise relatifs à la durabilité environnementale de ces produits sont 

cependant contestés. Le positionnement écologique dans les discours de l’entreprise ne fait pas 

consensus car certaines de ces pratiques polluent l’environnement. Cela rappelle un usage d’une 

vision de la RSE par certaines entreprises où il subsiste un fossé entre ce qui est dit et ce qui est 

fait (David, Lambotte, 2014). Certaines entreprises, « forcées de composer avec les pressions 

sociales, font le « compromis » d’endosser les principes et les valeurs de la RSE en discours 

sans que cela se traduise en actions » (ibid). Les associations de protection de l’environnement 

dénoncent un usage inapproprié par la marque d’un univers symbolique et d’un langage associé 

au développement durable. Plus que le projet lui-même, elles dénoncent la communication 

mensongère du groupe.  

 

C’est ainsi l’analyse faite par TotalEnergies de l’impact environnemental des produits qui tend 

à poser un problème. L’entreprise affirme sa volonté de remplacer le raffinage de pétrole par 

des agro-carburants, principalement à destination des secteurs aérien et routier. Ces derniers 

sont présentés par l’entreprise comme un moyen de réduire les gaz à effet de serre (GES), et 

comme la seule option pour « décarboner » le secteur des transports77. La première assertion 

mérite cependant d’être relativisée : les actuels écobilans de biocarburants sont encore 

aujourd’hui sujets à multiples divergences d’ordre méthodologique (Dorin, Gitz, 2008, p.341). 



En effet la communauté scientifique est divisée sur ce point car il existe différents moyens 

d’évaluer l’impact environnemental de ces produits. Des études récentes, dont la dernière date 

de 2016 publiée par la Commission européenne conclut d’ailleurs que le biodiesel émet plus de 

gaz à effet de serre que l’essence ou le diesel78. Les biocarburants seraient ainsi des substituts 

encore plus néfastes pour l’environnement.7980. Il convient de prendre en compte le cycle de vie 

entier des matières premières énergétique, du puits jusqu’à son exploitation finale afin de 

connaître l’empreinte écologique globale du secteur énergétique. Les biocarburants mobilisent 

en effet des ressources non négligeables directes (camions, usines) et indirectes (fabrication 

d’engrais, pesticides, électricité) (Dorin, Gitz, 2008, p.339). En omettant ces données dans les 

calculs, la major de l’énergie est en violation des recommandations européennes en matière 

d’allégations publicitaires environnementales81.  

Certaines associations de protection de l’environnement accusent l’entreprise de se prévaloir 

de commercialiser du carburant vert alors que l’entreprise exploite de l’huile de palme pour le 

produire82 (rappelons que le développement de palmiers à huile entraîne d’importantes 

déforestations). L’accusation, en premier lieu portée par l’association Canopée, a été avérée par 

la justice, poussant l’entreprise à devoir communiquer sur l’arrêt de cette pratique et à suspendre 

toute publicité sur ce sujet83. Outre l’épisode sur l’huile de palme, TotalEnergies est accusé 

d’importer des matières premières végétales d’autres pays non européens, toujours pour 

produire des carburants « verts », notamment de faire venir des graines de Colza d’Australie. 

Ce type de colza utilisé pour faire du biodiesel est accusé d’être transgénique84. Dans 

l’Hexagone, il a été prouvé que les cultivateurs de betteraves (matière première utilisée pour le 



bioéthanol) recourent à des pesticides dont les plus connus sont les néonicotinoïdes85. Enfin, il 

a été démontré que le coût environnemental relatif aux transports des marchandises des 

biocarburants de l’entreprise est cyclopéen. Il a été attesté par des associations que les navires 

citernes alimentant les usines de TotalEnergies en huile usagée viennent de Chine car la France 

ne produit pas assez de déchets suffisants pour produire des biocarburants.86 Les cargos et 

camions utilisés fonctionnent eux-mêmes avec des carburants polluant l’environnement87. Ces 

accusations, multiples, et toutes dénoncées par des associations ou des journalistes ont été 

divulguées sous l’angle de la révélation. En effet, les associations de protection de 

l’environnement et journalistes spécialistes du sujet n’ont pas hésité à narrer leurs différentes 

découvertes en les présentant comme des faits demeurés jusque-là ignorés ou secrets. Cette 

narration a conduit l’entreprise à devoir subir, en plus des critiques sur les faits eux-mêmes, une 

seconde critique relative à son manque d’honnêteté. L’entreprise n’a pas communiqué en amont 

et en aval sur ces différentes polémiques sur ses plateformes de communication externe : ni sur 

son site web ni sur les réseaux sociaux ou par la voie de la presse. Cette absence de riposte 

rappelle la stratégie de communication que nombre d’entreprises adoptent en situation de crise 

: « Gérer une crise consiste principalement à gommer le caractère saillant, exceptionnel de 

l’événement pour le présenter comme non-événement » (d’Almeida, 2012, p.75). En excluant 

toute prise de parole, l’entreprise souhaite ne pas attiser encore plus les choses et espère que la 

presse et les réseaux sociaux n’évoqueront plus le sujet. 

 

La notion de « durabilité » employée à multiple reprises par l’entreprise touche parfois son 

paroxysme. C’est le cas lorsqu’elle évoque des « carburants aériens durables »88. Cette 

expression ne désigne qu’un espoir chimérique car ils n’existent tout simplement pas. Tout 

dictionnaire l’énonce : un carburant est un combustible, et a donc vocation à disparaître car il a 

la propriété de brûler. Si un carburant a vocation à disparaître lors de son utilisation, il ne peut 

s’agir d’un produit durable. Un « carburant aérien durable » est donc une formule qui ment, un 

oxymore. TotalEnergies produit un sophisme de composition en donnant un adjectif fallacieux 

(« durable ») à un nom (« carburant ») qui ne l’est pas. Les implications d’une telle erreur de 



conceptualisation sont graves car un « carburant aérien durable » n’est pas une réalité. C’est 

d’ailleurs ce genre de concept normatif qui justifiera l’entreprise à investir davantage dans des 

solutions alternatives89 et à ne pas répondre aux enjeux du changement climatique. Tout 

l’objectif de TotalEnergies va être de faire raisonner l’univers symbolique des « carburants 

durables », et d’entretenir une complicité cognitive afin que même ses adversaires utilisent de 

manière naïve son langage, ses codes et ses attendus et participent ainsi à un imaginaire collectif 

déformé. Ici, l’entreprise porte un jugement normatif ne serait-ce qu’en nommant cette réalité. 

Tous ceux qui parlent donc de « carburant durable » seraient les victimes d’une « illusion 

scolastique » pour reprendre les termes de Pierre Bourdieu (Bourdieu, 1997 ; et Costey, 2005). 

La force du syntagme « carburant durable » de TotalEnergies est de nous avoir transformé en 

complices tant nous sommes incapables de penser les « carburant durables » autrement que 

comme étant durables. Pierre Bourdieu (1997) parle de « pouvoir symbolique » pour définir un 

pouvoir d’autant plus puissant qu’il s’exerce dans l’ignorance de ceux qui en sont les victimes. 

Cette tournure est utilisée de manière omniprésente sur tous les supports et plateformes de 

communication du groupe, allant du site web aux réseaux sociaux, en passant par les 

communiqués de presse et les prises de parole des dirigeants. Elle s’est ensuite infusée dans le 

domaine politique et médiatique au point qu’elle est aujourd’hui d’usage courant.  Elle rappelle 

la notion de « formule » telle que développée par Alice Krieg-Planque. La chercheuse entend 

par cette dernière (2009, p.7) « un ensemble de formulations qui, du fait de leurs emplois à un 

moment donné et dans un espace public donné, cristallisent des enjeux politiques et sociaux 

que ces expressions contribuent dans le même temps à construire ». En analyse des discours, la 

notion de formule est ainsi le résultat d’une activité sociale entendue comme un processus de 

circulation qui répond à des enjeux discursifs et sociopolitiques. Le terme « carburant durable » 

est un énoncé devenu par un jeu d’usages, d’accélérations et de transformations, d’abord dans 

l’ordre du discours, puis par ses enjeux politiques, un syntagme qui s’est matérialisé dans 

l’espace public. Il vise, en se donnant corps dans l’espace public, à « engendrer un procès 

d’acceptabilité » (ibid, p.45). La mise en projet de certaines volontés politiques de l’entreprise 

permet d’engendrer de la légitimité et d’affirmer l’autorité de cette dernière. Ce processus de 

régulation du changement climatique passe par une vision temporaire de ce qu’il faut faire, et 

conduit à concevoir un modèle de promesses. 



« La communication ne se résume plus à sa mission basique d’information mais détient une 

fonction d’ordre, de pacification et de lissage de conflits » disait N. d’Almeida (2012, p.261). 

TotalEnergies se place en acteur responsable face à la communauté sociale. Au moyen de ses 

discours, l’entreprise a l’occasion de construire des engagements et des promesses. Razouk 

(2016) nous dit que les promesses des entreprises peuvent être « un moyen de création de sens 

là où il y a confusion ou rejet ». Pour Joly (2015), les approches par les promesses 

technoscientifiques comportent plusieurs dimensions différentes. Il existe une dimension 

« relationnelle » car « la promesse sous-tend l’engagement crédible d’une partie envers 

l’autre ». Il y a ainsi « l’instauration d’une relation, la création d’un horizon d’attente ». Les 

promesses font ici écho à l’ipséité, notion développée par Ricoeur qui peut se définir comme le 

maintien volontaire de soi devant autrui, autrement dit la manière qu’a une personne —ici une 

organisation — de se comporter telle qu’« autrui peut compter sur elle ». La promesse est donc 

représentative de cette construction d’identité puisqu’elle engage d’abord ce que l’organisation 

souhaite être : c’est précisément au-delà de ce qu’elle est aujourd’hui qu’elle s’engage à tenir 

parole. C’est à partir de cela que naît l’identité narrative chez Ricoeur, d’où repose l’idée que 

l’individu — ici l’organisation — se constitue dans une narration de soi sans cesse renouvelée. 

Nous ne sommes pas face à une vision objective de l’histoire mais à celle que l’organisation se 

fait d’elle-même en tant que scripteur de son propre récit de vie. Le site web et les pages 

relatives au changement climatique contribuent ainsi à la mise en scène de l’entreprise 

responsable, capable de « tenir sa parole »90. Pour Van Lente (1993, p.187), les promesses sont 

essentielles dans la création technologique car elles permettent aux acteurs de l’innovation de 

légitimer leurs projets, de mobiliser des ressources et de stabiliser leur environnement. Imposer 

une solution technique comme point de passage obligé pour résoudre le changement climatique 

apparaît comme opportuniste. Joly (2015, p.5) rappelle que plusieurs fois dans l’histoire la 

rhétorique des promesses technoscientifiques s’est imposée. Il donne l’exemple de la révolution 

verte des années 1960 qui « a fait de la diffusion de variétés à haut rendement la solution de la 

faim dans le monde » (les travaux d’Amartya Sen montrant par la suite que la faim résulte 

davantage d’un problème de distribution de ressources et non de disponibilité). Le deuxième 

exemple est la guerre contre le cancer du Président Nixon en 1973 « pour lancer un ambitieux 



programme de recherche biomédicale » (mais qui négligera les causes environnementales du 

cancer et notamment l’exposition croissante aux produits chimiques). Ces deux exemples 

traduisent à quel point le « régime des promesses technoscientifiques » s’est imposé, voire 

systématisé pour devenir un mode de gouvernance. En tant que major pétrolière et gazière, 

TotalEnergies se présente comme un acteur qui propose des solutions au problème du siècle et 

n’hésite pas à affirmer que le groupe a la « solution ». Ce mot, abondamment utilisé sur le site 

web lorsque l’entreprise évoque des technologies, instancie l’entreprise comme le faiseur de 

promesses, mais surtout comme un point de passage obligé pour répondre au changement 

climatique. Le terme de “solutions” apparaît en majorité pour évoquer les avancées 

prometteuses pour décarboner le secteur des transports : « Les e-fuels font ainsi partie des 

solutions permettant d’atteindre la neutralité carbone » ; « la Compagnie cessera de vendre du 

fioul lourd […] et accompagne d'ores et déjà ses clients vers des solutions alternatives » etc.91. 

En se présentant comme pourfendeur d’une vision technophile du progrès, TotalEnergies prend 

le risque d’apparaître comme à un marchand d’espoir, une idée qui irrigue la communication 

de ses opposants. En proposant trois projets et donc trois « solutions », l’entreprise désire éviter 

les critiques d’« écologie punitive », expression que l’on retrouve dans certains médias pour 

dénoncer le caractère moral, voire supposé liberticide de certaines mesures de régulation des 

comportements pour protéger l’environnement. En somme, pour TotalEnergies, l’avènement 

d’une écologie punitive qui restreint nos libertés pourrait être prévenue grâce à l’innovation. 

Au quotidien, l’enjeu des communicants est donc de proposer une vision de l’écologie 

consensuelle, acceptable, et qui a pour ambition d’être non contraignante.  

En plus de cela, la mesure même de l’état de l’environnement doit être pratique : les 

mécanismes de flexibilité introduits par le Protocole de Kyoto92 vont être abondamment utilisés 

par les entreprises, dont TotalEnergies qui va concentrer ses discours sur le CO2.  

 

TotalEnergies dit vouloir faire de la lutte contre les émissions de CO2 sa priorité. Les discours 

de l’entreprise sont en grande partie axés sur la thématique de la décarbonisation. Son champ 



lexical et plus particulièrement les termes « décarboner », « neutralité carbone », « mix 

énergétique moins carboné », et le verbe « réduire » sont pléthoriques. Pourtant, la communauté 

scientifique s’accorde pour dire que les émissions de CO2 sont l’arbre qui cache la forêt. En 

effet, la focalisation sur le seul critère du CO2 est trompeuse car cette métrique ne traite que 

d’une partie du problème. De plus, des divergences scientifiques relatives à la manière de 

calculer les rejets de CO2 subsistent.  

 

Il existe plusieurs façons de mesurer les émissions de CO2 provenant des énergies fossiles et 

des procédés industriels. Trois méthodes de mesure sont principalement utilisées93. La première 

est « l’empreinte carbone territoriale » : elle vise à faire l’inventaire national des rejets de CO2 

à l’intérieur des frontières d’un pays. La seconde est « l’empreinte de consommation » : elle 

inventorie les émissions de CO2 qui ont été rejetées suite à l’usage des biens et des services 

dans une économie (cette deuxième méthode inclue donc les émissions de produits importées 

et exclue les produits exportés). Enfin, « l’empreinte d’extraction » mesure les rejets des 

émissions de CO2 liées aux énergies fossiles extraites du pays (les pays qui exploitent les 

gisements se trouvent donc en première position). Il existe ainsi trois thermomètres, tous très 

différents, pour mesurer l’action contre le changement climatique. Le choix même d’en mettre 

un en avant plutôt qu’un autre a des conséquences axiologiques certaines.  

Lorsque TotalEnergies parle de son empreinte carbone, l’entreprise évoque l’empreinte carbone 

territoriale (à l’échelle de l’UE) et non de consommation. Ce choix opéré dans la 

communication de l’entreprise permet de la décharger d’une partie de sa responsabilité puisque 

toutes ses émissions ne sont pas incluses (notamment les exportations et ses activités extra-

européennes). Conserver la méthode de l’inventaire territorial comme instrument permet de 

dissimuler une part conséquente des actions exercées sur l’environnement. TotalEnergies 

diffuse sur son site web la volonté de viser la neutralité carbone en 2050 (avec une étape 

intermédiaire d’une réduction de 30% d’ici à 2030)94. L’entreprise omet toutefois de mettre en 

avant que cet objectif n’est véridique que pour l’Europe9596. Et ce, alors même que les émissions 



de carbone en Europe ne représentent que 40% des émissions du scope 3 du groupe97. Pour les 

autres continents TotalEnergies n’a fourni aucun objectif chiffré, les émissions pourront donc 

continuer à progresser.  

 

Le terme « empreinte carbone » a été choisi car le dioxyde de carbone représente le principal 

gaz à effet de serre contribuant au réchauffement climatique. L’empreinte carbone est un outil 

de mesure accessible et se conçoit rapidement : elle correspond à la quantité de GES émise dans 

l’atmosphère par une activité donnée. Elle s’applique donc à des activités très diverses et permet 

d’évaluer les émissions de manière universelle. L’empreinte carbone est dans une certaine 

mesure un outil complet car il permet d’avoir une approche globale qui est liée à tout le cycle 

de vie d’un produit (de sa production à sa consommation finale en passant par le transport). 

Enfin, l’empreinte carbone est un outil de mesure unique car il permet d’agréger différents gaz 

à effet de serre dans la même équation. Tous les gaz s’expriment en équivalent CO2 (ainsi la 

quantité de méthane émise sera convertie en quantité équivalente de CO2 émis). 

 

L’empreinte carbone est aujourd’hui un des indicateurs les plus fiables et les plus populaires, il 

ne comprend cependant que l’impact climatique et éclipse d’autres conséquences comme la 

production des déchets, l’extinction de la biodiversité, l’épuisement des ressources ou la 

pollution de l’environnement (notamment des eaux et des sols)98. D’autres outils de mesure 

existent et pourraient être mis en avant par l’entreprise comme l’empreinte environnementale 

(Product Environmental Footprint) développée par la Commission Européenne99 et qui prend 

en compte plus d’une dizaine de paramètres en plus du simple indicateur carbone. En ne 

mentionnant que l’empreinte carbone, TotalEnergies n’apporte aucune information scientifique 

suffisante pour comprendre l’impact du groupe sur l’environnement (par exemple son influence 

sur l’eutrophisation de l’eau ou l’acidification de l’air). Avec l’empreinte carbone, le prisme de 

l’extraction des ressources est également totalement négligé. La notion d’empreinte carbone 

s’apparente à un outil utile, au sens que son usage et son emploi satisfont un besoin, ici celui de 

valoriser les actions environnementales prises par l’entreprise, tout en faisant l’impasse sur les 

problématiques où l’entreprise ne veut agir. La notion même d’ « empreinte carbone » a 



d’ailleurs été développée par l’industrie pétrolière et gazière. C’est la major British Petroleum 

(BP) qui est à l’origine de ce concept et l’a popularisé en 2004 dans une campagne nommée 

« Beyond Petroleum »100  – devenue son slogan – et menée de front par l’agence de relations 

publiques Ogivly & Mather (WPP Group). Le message envoyé était alors que la pollution par 

le carbone est le problème des consommateurs, et non celui des entreprises forant la planète 

pour revendre des combustibles carbonés raffinés. L’objectif visé était de renverser la situation 

climatique sur le consommateur final. A l’époque, l’entreprise BP avait dévoilé un « calculateur 

d’empreinte carbone », encore disponible aujourd’hui101. Parler d’ « empreinte carbone » 

reviendrait à amplifier la stratégie de communication de l’industrie pétrolière et gazière dont 

TotalEnergies est partie prenante. C’est pour cette raison que certains scientifiques suggèrent 

d’autres termes plus appropriés, à l’image du professeur Geoffrey Supran préférant les mots 

« émissions de combustibles fossiles » ; « pollution par les combustibles fossiles » ou 

« empreinte des combustibles fossiles »102. L’indicateur carbone s’est très vite installé dans la 

sphère scientifique, puis dans la sphère politique. Mais cette « rapidité de transfert a 

probablement accentué les difficultés de remise en cause, et semble focaliser le débat politiques 

sur des solutions à long terme de réduction des émissions de CO2 (« single basket approach »), 

alors qu’un couplage avec des solutions à court et moyen termes portant sur d’autres gaz 

(« multibasket approach » incluant le CH4 et les Nox) permettrait une lutte plus efficace contre 

les effets du changement climatique » (Paillet et Bouleau, 2016).  

 

L’ « empreinte carbone » est ainsi mise au service de la stratégie du groupe et de sa 

communication, au détriment d’une vision scientifique objective. Son utilisation trompeuse 

s’apparente à du greenwashing, néologisme attribué à l’écologiste Westerveld, ou à du 

maquillage vert (window dressing). Ces termes sont utilisés pour décrire des réalités observées 

dans les activités communicationnelles des organisations. Ils « font essentiellement référence 

aux organisations dont l’effort est de l’ordre de la tactique de la communication verte plus que 

dans la mise en place des pratiques environnementales durables » (David et Lambotte, 2011, 

p.139). Autrement dit, l’objectif est d’améliorer l’image de l’entreprise en la présentant sous 

ses meilleurs aspects : cela passe par une modification de la véracité de l’information 

quantitative (ici le CO2) mais aussi du périmètre de ses modalités. 



 

L’effet de cadrage constitue un concept utile pour élaborer une stratégie de communication 

efficace. D’ailleurs, pour Parenti (1985), « la propagande la plus efficace est celle qui s’appuie 

sur le cadrage plutôt que sur le mensonge ». Un effort concerté pour déformer le débat sur le 

climat est réalisé par l’entreprise. Nous avons observé que le cadrage (et donc le langage) de la 

compagnie multi-énergies ont muté pour s’adapter aux nouveaux objectifs climatiques. Depuis 

l’Accord de Paris de 2015, l’entreprise a présenté de nouvelles promesses sur des technologies 

spéculatives. En présentant sous forme de projets trois issues technologiques capables de lutter 

contre le changement climatique, l’entreprise a tenté de recadrer le débat sur les solutions et 

non sur les causes du problème. Pour autant, ses propositions sont difficilement parvenues à se 

faire entendre car elles sont constamment reprises et confrontées par les défenseurs de 

l’environnement et les journalistes qui lui reprochent de retarder l’action climatique.  

La politique climatique est une lutte pour le langage employé, pour les termes qui s’appliquent 

et les critères de référence qui sont utilisés. Comme le rappelait Bourdieu (1982) dans sa critique 

contre l’objectivisme abstrait, la langue est avant tout un moyen d’action et de pouvoir. Dans 

le « marché linguistique », on ne parle pas seulement pour communiquer, mais « pour s’assurer 

dans un rapport de forces symbolique, un certain nombre de profits (être évalué positivement, 

cru, apprécié, admiré, obéi) » (Chudzinski, 1983). Pour se légitimer dans l’espace public, le 

groupe va utiliser sa fonction de producteur et de fournisseur d’énergie en perfectionnant son 

éthos professionnel. La position de TotalEnergies se présente comme un acteur rationnel en 

rappelant qu’il est avant tout un acteur économique qui vise à faire le bien. 

 

 

 

 

 



Ce deuxième chapitre s'attachera à étudier la façon dont TotalEnergies utilise le changement 

climatique comme une opportunité pour raconter l’avenir de l’humanité. N. d’Almeida affirmait 

il y a déjà plus d’une vingtaine d’années que : « La réussite professionnelle tant de l’individu 

que de l’organisation passe par la maîtrise du kairos, art de saisir l’opportunité ou de 

transformer une contrainte en opportunité » (2012, p.70). L’entreprise se différencie ainsi par 

un message optimiste : nous verrons comment elle est parvenu à faire de l’objectif de 

« neutralité carbone » en 2050 un horizon corporatiste et sociétal. Cette vision se reflète jusque 

dans sa charte graphique qui vient illustrer et dessiner les contours d’un autre monde possible. 

Nous analyserons comment l’entreprise présente un discours avec des preuves pour étoffer son 

éthos professionnel. Enfin, nous nous interrogerons sur la manière dont l’entreprise semble 

profiter de son statut d’expert pour inférer des présupposés normatifs ou opérer plusieurs 

glissements sémantiques, par exemple en entretenant l’amalgame entre « électricité » et 

« renouvelables » (en présentant la première comme « énergie d’avenir »). 

 

Sur son site web, TotalEnergies associe la protection de la planète à ses ambitions économiques 

et à la promotion de la justice sociale103. Une analyse de Ferguson & all de 2016 (p.23) mettait 

déjà en évidence que la « rationalisation » faisait partie des stratégies linguistiques des rapports 

RSE des entreprises gazières et pétrolières. On entend par rationalisation l’action de faire du 

changement climatique des opportunités commerciales et/ou médiatiques au profit de 

l’entreprise. Karnä et all (2001, p.60) ont par le passé démontré que les considérations 

environnementales pouvaient être transformées par les entreprises en opportunités d’affaires. 

 



Pour asseoir sa crédibilité, TotalEnergies investi le champ de la durabilité en se montrant 

mobilisé en faveur des 17 objectifs de développement durable (ODD) définis par les Nations-

Unies. Ces derniers sont aujourd’hui un cadre de référence partagé qui permet aux marques de 

montrer leur participation à la réalisation du bien commun104. Outre cet engagement, l’entreprise 

entend aller plus loin et affirme avoir pour ambition de « devenir la major de l’énergie 

responsable ». Cette expression s’apparente à un concept protéiforme, dont les interprétations 

peuvent être nombreuses. Un regard vétilleux remarquera qu’ici l’énergie est responsable et 

non la major. De manière générale, cette formule abstraite vise à être le plus consensuel possible 

et permet à l’entreprise de se soustraire d’une forme de responsabilité. En effet quelles sont les 

représentations précises que cette dénomination déclenchent ? La sociologue Laurence 

Kaufmann (2006) appelle « concepts sociopolitiques » ces entités qui, dépourvus de référent 

physique, ont besoin du langage pour être intelligibles. Pour Laura Calabrese et Laurye Joncret, 

ces concepts théorisés par Kaufmann « constituent des fictions mais sont perçus comme tout à 

fait objectifs par les locuteurs, malgré le fait que leur définition est extrêmement variable et ne 

repose sur aucune perception concrète »105. Ainsi, Laurence Kauffmann (2006, p.108) fait 

référence à Umberto Eco (1999) et sa notion de « contrat référentiel » : « L’agent ordinaire 

collabore à l’acte de référence accompli par une autorité supérieure [ici TotalEnergies], que ce 

soit la communauté scientifique, la classe politique ou la tradition, en postulant que l’entité dont 

il est question existe bel et bien ». Le concept d’« énergie responsable »  devient valide à 

l’échelle de toute la communauté car le concept déférentiel ne repose que sur l’accord collectif. 

En popularisant cette expression, l’objectif est de laisser libre cours à l’interprétation de chacun 

du terme « responsable ». Il peut y avoir autant de définitions qu’il y a de personnes. Ainsi 

chaque individu peut se reconnaître dans l’idée d’ « énergie responsable » tant la locution est 

floue et ne représente rien de concret. L’utilisation de cette formule modulable permet à 

TotalEnergies de ne pas s’aventurer dans une définition précise ni dans une véritable 

justification de sa responsabilité. L’entreprise évite ainsi d’aborder les points où elle n’a pas la 

capacité de véritablement convaincre.  



 

La « neutralité carbone » en 2050 devient un horizon corporatiste et sociétal. TotalEnergies, 

comme la majorité des firmes pétrolières et gazières, doit faire face à de nombreux défis 

lorsqu’il s’agit de communiquer sur les enjeux de développement durable. Son modèle 

économique n’est en effet pas tourné vers un modèle pérenne, ses réserves étant en quantité 

limitées. L’entreprise doit trouver d’autres manières de faire comprendre à son public qu’elle 

possède une vision de ses activités (et de sa lucrativité) sur le long terme. La notion de 

« neutralité carbone » va donc apparaître comme l’arc-boutant de cette stratégie dans les 

discours de l’entreprise. Dans un entretien daté de 2017, le directeur de la communication 

Jacques-Emmanuel Saulnier (2011-2022), affirme d’ailleurs que cette notion va devenir la 

colonne vertébrale de la communication du groupe, en interne comme en externe106. 

 

Les discours de l’entreprise annoncent l’objectif de neutralité carbone pour l’année 2050, ce 

dessein semble aujourd’hui constituer la principale ambition du groupe. Cette dernière est 

encore nouvelle car il y a moins de deux ans, Patrick Pouyanné, président-directeur général ne 

trouvait pas réaliste cette mesure. Il affirmait en effet :  « On ne va pas régler le problème d’un 

coup de baguette magique. Je trouve même qu’aujourd’hui, cette tendance à vouloir dire « en 

2050 tout sera neutre » bon c’est sympathique ! Aucun d’entre nous ne sera là en 2050 »107. Le 

chef d’entreprise a désormais fait table rase de ses propos. Le groupe souhaite dorénavant 

démontrer sa capacité de déployer de nombreuses initiatives pour porter des projets dans le 

domaine de la transition écologique. TotalEnergies a notamment l’intention de mettre en vue 

sa stratégie la présentant comme organisée à travers une planification soigneusement élaborée 

et décrite dans le temps. Les différentes étapes (à court, moyen et long terme pour l’Europe) 

sont mentionnées. L’entreprise se fixe des objectifs concrets, et se rend donc imputable de ses 

futurs résultats en la matière. En annonçant des données chiffrées, l’entreprise donne 

inévitablement à tout à chacun la possibilité d’évaluer de manière tangible ses mesures. Les 

chiffres ne sont en réalité qu’un « outil de production de la croyance », utilisés comme un outil 

rhétorique pour remporter l’adhésion du public (Coutant, 2008). Ils ne sont que la confirmation 



de ce que les communicants veulent déjà montrer, autrement dit ils fournissent des éléments 

supplémentaires pour appuyer des arguments préexistants. La marque met en avant sa capacité 

à s’engager : l’enjeu de performance est ainsi au cœur de la démarche.  

Au lieu de mettre en avant la réalité des conséquences d’un réchauffement planétaire, 

TotalEnergies insiste sur les aspects positifs de l’objectif de neutralité carbone. Cet objectif est 

annoncé comme un moyen d’atteindre une forme d’équilibre. L’ADEME rappelle que 

l’argument de la « neutralité carbone se multiplie dans les communications des organisations ». 

L’agence publique nous informe que la référence à cet objectif peut aisément constituer une 

forme de greenwashing lorsque le terme est utilisé de manière trop régulière ou que les 

déclarations sont abusives.108 Les termes de « neutralité » et/ou « net zéro » confèrent une 

efficacité rhétorique indéniable. Ils sont cependant, ambigus et simplistes car ils recouvrent une 

multiplicité de réalités complexes qui ne peuvent être à eux seuls un gage de crédibilité. En 

effet il n’existe pas de consensus partagé par la communauté scientifique sur ce concept encore 

flou et aux périmètres différents. L’ADEME rappelle par exemple que la neutralité carbone n’a 

de sens que si l’action est coordonnée à l’échelle mondiale ou à travers des accords 

intergouvernementaux. En aucun cas la neutralité carbone ne peut s’appliquer à un seul 

territoire ou une organisation (entreprises, associations, collectivités etc.), ou encore à un 

produit ou un service.109 L’ADEME affirme que ce concept « pourrait donner l’illusion, 

scientifiquement erronée, d’un état d’harmonie à atteindre pour retrouver l’équilibre perdu du 

système climatique. » (Rankovic et all, 2018, p.18). L’agence rappelle que l’ambition 

d’atteindre les zéro émissions nettes ne sera certainement pas suffisant au regard du risque de 

dépasser les 1,5 ou 2° C prévus. « La « neutralité » n’est qu’un « point de passage, d’un état 

éphémère du système ». Cet objectif projette une « idée apaisante d’équilibre », qui tient dans 

sa « radicalité » apparente revendiquée (ibid p.26).  

 

Pour TotalEnergies, l’expression « zéro émission nette » ne signifie pas « zéro émission » : elle 

masque l’intention de continuer à polluer, voire de polluer encore plus. En effet, la neutralité 



carbone entendue par l’entreprise prend en compte les émissions négatives110 : le fait de retirer 

du CO2 de l’atmosphère à travers des processus biologiques, technologiques ou géochimiques. 

L’objectif est donc d’équilibrer la balance en atténuant ou en éliminant des émissions de 

carbone déjà produites. Mais comme le rappelle un collectif d’ONG écologistes : « Plus il y a 

d’émissions à compenser pour arriver à zéro, moins l’objectif est ambitieux »111. L’approche de 

TotalEnergies repose sur la compensation d’émissions (qui est croissante) en estimant que les 

technologies permettront de redresser les chiffres112. Les technologies à émissions négatives ont 

pourtant des coûts et une efficacité variables : il en existe des dizaines, parmi lesquelles le 

reboisement massif, le stockage du CO2, la fertilisation des océans, la production de biochar 

etc. Aujourd’hui tous les différents scénarios du GIEC incluent le recours à des techniques de 

capture de dioxyde de carbone afin de limiter le réchauffement de la planète à 1,5 ou 2°C113. 

Pourtant, certains scientifiques considèrent que la prise en compte des émissions négatives ne 

fait que retarder les efforts de réduction des émissions, voire de négliger le problème. La vision 

d’une « neutralité carbone » en 2050 est d’autant plus controversée que les technologies à 

émissions négatives (TEN) n’ont pas encore toutes fait leurs preuves et qu’elles restent très 

onéreuses (Anderson, 2015, p.3). Elles se trouvent « dans le meilleur des cas au stade de la 

recherche ou de la démonstration, et la perspective de leur déploiement massif » soulève des 

enjeux qui sont à la fois techniques, économiques et écologiques114. Par exemple, les puits de 

carbone naturels comme les arbres peuvent à première vue être une solution, mais il suffira d’un 

incendie pour libérer le CO2115. L’objectif « NetZero » s’est accompagné d’un style propre à 

l’entreprise, qui exprime son activité, ses valeurs et ses ambitions par les signes, les couleurs, 

les formes et mises en forme.  

 

 

 

 



A travers sa charte graphique, TotalEnergies illustre et dessine les contours d’un autre monde 

possible où les conséquences du changement climatique sont inexistantes. La nouvelle identité 

visuelle de l’entreprise a été réalisée par l’agence Carré Noir (Publicis) et vient soutenir l’idée 

d’optimisme défendue par la marque. Elle devra être appliquée à l’intégralité des supports 

communicationnels du groupe y compris dans les 16 000 stations-services présentes dans 130 

pays à travers le monde. L’exécution d’un tel lifting est conséquente pour la marque et 

représente un enjeu stratégique mais aussi économique et écologique. 

Fig. 1. Nouveau logo de TotalEnergies,

Créé par l’agence de design et marketing Carré Noir (Publicis Groupe)

Visuel publicitaire

disponible sur le site web totalenergies.com

Sur son site web, l’entreprise adopte une palette multicolore pour ces images afin d’accentuer 

sa volonté de devenir une compagnie multi-énergies. Le dégradé vient iconiquement appuyé le 

discours puisque chaque couleur représente une énergie. Le bleu clair et le jaune orangé, déjà 

présents sur l’ancien logo, sont éclaircis et prennent une place particulièrement importante sur 

le nouveau : ils symbolisent les énergies de la Terre. L’objectif n’est pas simplement de verdir 

le blason puisque l’on retrouve toujours la couleur rouge (symbole du pétrole). L’usage du 

dégradé traduit la pluralité des énergies et rappelle la palette de couleurs utilisée sur les cartes 

en climatologie. 



Le dégradé met l’accent sur l’idée de mouvement, de transition énergétique, et la variation 

perpétuelle.  Les couleurs d’un dégradé sont immatérielles et par conséquent difficiles à 

retranscrire visuellement, ceci encore plus lorsqu’on souhaite toutes les représenter.  

 

« [Ce] Chemin des énergies” est aussi un parcours chromatique. Il passe d’une énergie à l’autre, d’une couleur 

à l’autre […] La progression se fait par addition, fusion, révélation de nouvelles couleurs. L’origine, c’est le 

rouge, la couleur historique de la marque qui en se modifiant rend possibles de nouvelles couleurs et de 

nouvelles énergies. C’est le point de départ d’une transformation qui avance par transitions chromatiques, du 

rouge-pétrole au jaune-solaire en passant par le bleu du gaz »  

- propos de l’Agence Carré Noir lors de la diffusion de la nouvelle charte graphique116. 

 

Le nouveau logo arc-en-ciel/multicolore peut aisément rappeler les logos célèbres (Google, 

Jeux Olympiques, Microsoft, Ebay etc.) qui visent une certaine universalité par la combinaison 

de nombreuses couleurs.  



Ces couleurs vives et criardes qui sont difficiles à intégrer dans une communication ont pour 

ambition de représenter l’optimisme, la clarté, la chaleur. En effet les néons ne sont pas des 

couleurs qui représentent l’équilibre, le calme ou la neutralité. En choisissant un tel spectre, 

TotalEnergies insiste sur une vision hédonique et divertissante de l’énergie. Notons que la 

vivacité des couleurs contraste avec la désaturation, qui est typique des supports et emballages 

des produits dits « écologiques ». Rappelons aussi que le dégradé est un procédé visuel qui 

correspond davantage à des supports numériques qu’imprimés au regard des frais de fabrication 

et des technologies plus avancées qui sont requis (l’usage de la quadrichromie). De manière 

générale, on remarque une dominance de certaines couleurs par rapport à d’autres sur le site : 

le vert, reconnu mondialement comme emblème chromatique de l’environnement, mais aussi 

le bleu, représentant de la planète Terre et de la mer.  

 

 

 
Fig.5. Visuel publicitaire disponible sur le site web totalenergies.com 

 

 
Fig.6. Visuel publicitaire disponible sur le site web totalenergies.com 

L’objectif de représenter la pluralité des énergies s’affichent sur le logo mais aussi dans les 

différentes images et photographies. Un univers graphique de l’ordre de l’utopie est représenté 

avec parfois une mise en scène fantasmagorique. On entend par « fantasmagorie » la définition 

qu’en donne Yves Jeanneret (2014, p.12) : un « ensemble de textes, images, dispositifs 



matériels, situation qui peuvent donner une portée et une valeur imaginaires et esthétiques à des 

marchandises et des produits industriels et marchands ». Les montages visuels, aisément 

identifiables par leur vision fantastique, contrastent avec la tonalité sérieuse des textes. Ils 

révèlent un changement de registre qui caractérisent la métamorphose que souhaite opérer 

l’entreprise. L’image et son traitement traduisent une « réalité organisée, simulée, voire 

transformée » par l’intentionnalité de l’entreprise (Vieira, 1997, p.4). L’image devient le 

« reflet d’un point de vue, d’un choix de représentation. Des transformations du réel représenté 

sont possibles » (ibid). Les images, en tant que référentes du récit, représentent des dispositifs 

énergétiques existants (éoliennes etc.) mais sous une forme de l’ordre du surnaturel, du rêve. 

En effet les éoliennes multicolores ne sont qu’une illusion imaginaire car elles ne sont pas 

produites comme telles par l’entreprise. L’absence de texte, par exemple de légende sous les 

photographies est marquante car le texte constitue ordinairement « l’élément analytique à 

dominante rationnelle » (Adam et Bonhomme, 2007, p.62). A travers les illustrations, 

TotalEnergies matérialise une fiction sociale future où l’environnement est coloré et où le 

spectateur peut s’épanouir loin du changement climatique. Les illustrations impliquent une 

stylisation esthétique singulière qui proposent un nouveau rapport au monde et à la nature. Elles 

définissent les nouveaux contours d’un modèle qui ont pour objectif d’influencer nos 

représentations collectives. Avec ces images, l’entreprise entend également offrir une réponse 

à certaines polémiques. Certains visuels viennent en effet contredire la critique qui s’est 

développée ces dernières années chez une partie de la population française selon laquelle la 

présence d’éoliennes viendrait dénaturer les paysages. 117118 

 

 
Fig. 7. Visuel publicitaire disponible sur le site web totalenergies.com 

 



Fig. 8. Visuel publicitaire disponible sur le site web totalenergies.com

Fig.9. Visuel publicitaire disponible sur le site web totalenergies.com

Les paysages mis en avant sont loin des images catastrophiques qui remplissent nos 

représentations collectives lorsque l’on évoque le changement climatique. En effet ce dernier 

est souvent associé à des images représentant les variations de températures (sécheresse, dômes 

de chaleurs) et des conditions météorologiques (incendies spectaculaires, ouragans, 

effondrement de la banquise antarctique). L’absence de tels éléments, qui sont pourtant des 

symboles constitutifs du changement climatique dans nos imaginaires est marquante. Le 

changement climatique est inexistant visuellement toujours dans l’objectif d’une 

communication apaisée. Nous pouvons supposer que cette invisibilisation permet à l’entreprise 

de ne pas faire le lien entre ses activités et les conséquences du changement climatique.

Les paysages figurés entrent en rupture avec les schémas et archétypes du capitalisme et du 

chaos citadin (grands bâtiments, bitume etc.). L’espace est avant tout dominé par une image de 

la nature. Ces images correspondent à la quête d’une vision globale, d’une unité de sens et du 

mariage de l’utile et du beau. La nature est présentée sous ses plus belles facettes (la verdure 



luxuriante, le ciel sans nuage, la mer apaisée) qui sont supposées refléter un enrichissement 

général. Un sentiment d’apaisement règne : les images évoquent la notion d’ « idiorrythmie » 

de Barthes, un lieu de rêvé et sans localisation assignée, « où le vivre ensemble s’aménagerait 

pour faire parfaitement droit aux singularités de chacun » (Rouquayrol, 2020). L’idiorrythmie 

est à la fois l’utopie et le fantasme, l’utopie est un lieu qui n’existe pas et le fantasme étant un 

lieu imaginaire où se joue un désir contrarié et introuvable. Les images présentent sur le site 

web reproduisent à l’échelle réduite un univers entier, une image heureuse de nature et de forêts 

comme refuge. Le jardin suspendu est un lieu protecteur, il témoigne d’une vision du monde. 

 

 
Fig.10. Visuel publicitaire disponible sur le site web totalenergies.com 

 

 
Fig. 11. Visuel publicitaire disponible sur le site web totalenergies.com 

 

Un nombre conséquent d’illustrations accordent une place particulièrement importante au ciel 

qui est sublimé. TotalEnergies s’approprie le symbolisme céleste. Dans la mythologie et les 

différentes croyances (rituels d’ascension des liturgies religieuses), le ciel est souvent associé à 

un sur-monde, à celui qui régit le monde d’ici-bas (Platon) (Durand, 2022). Gibert Durand 

rappelle que : « Chez les Chinois, l’empereur, qui est l’ordonnateur du monde, ne peut organiser 

l’espace et le temps cosmique que parce qu’il est le « Fils du Ciel ». Le ciel réunit en son sein 

l’expérience existentielle des hommes, mais aussi des directives structurelles qu’il s’agit de 

classer, d’ordonner (ibid). Pour Durand, « On pourrait dire que le Ciel est le symbole de la 

Toute-Puissance, parce qu’il allie l’altitude de la Transcendance, solution harmonieuse de 

contraires et de pluralités, et la régularité exemplaire de ses phases » (ibid). A travers le ciel, 

c’est le symbolisme de la verticalité qui est suggéré par l’entreprise, qui souhaite mettre en 



avant l’énergie comme une voûte au-dessus de nos têtes. Le ciel représente également la fuite 

vers le futur. Du mythe d’Icare jusqu’à la conquête du ciel par les astronautes, ou encore des 

avancées de l’aviation, le ciel signifie toujours s’associer à l’avenir, voire à la postérité. Exhaler 

le ciel revient donc pour l’entreprise à se donner la possibilité d’affirmer sa vision du monde. 

Durand rappelle que « Les divinités célestielles ont généralement pour attribut essentiel la 

clairvoyance » (ibid). Certaines illustrations laissent à penser que l’entreprise possède le ciel, 

elle n’hésite d’ailleurs pas à le domestiquer : il est en effet parfois habillé d’une enveloppe 

lumineuse. La manière dont l’environnement est représenté participe à donner une impression 

accueillante de la vision du changement climatique pour le futur.

Fig. 12. Visuel publicitaire disponible sur le site web totalenergies.com

Fig. 13. Visuel publicitaire disponible sur le site web totalenergies.com

De la même manière que TotalEnergies propose une vision fantasmée avec des éoliennes 

multicolores par exemple, l’entreprise met en avant des images de paysages avec des conditions 

météorologiques rares. A titre d’exemple, les aurores boréales qui sont des événements 



exceptionnels sont très présentes sur les illustrations. Ces lumières sont connues pour être très 

sensibles à toute forme de dégradation de l’environnement et n’apparaissent que dans un milieu 

où il n’y a pas de pollution. On assiste à une romantisation du ciel où TotalEnergies lui donne 

un caractère idéalisé. C’est aussi le cas avec la pléthore de photographies où sont présents des 

couchers de soleil. En mettant en avant le crépuscule, TotalEnergies parvient à poétiser les 

équipements énergétiques (éoliennes, panneaux solaires, et même des chevalets de pompage). 

La lumière vespérale se pose sur ces objets pour donner une impression générale de sérénité, 

de quiétude. 

Fig. 14. Visuel publicitaire disponible sur le site web totalenergies.com

Fig. 15. Visuel publicitaire disponible sur le site web totalenergies.com

NB : Des photographies supplémentaires étudiées sont disponibles en Annexes.

Les photographies reproduisent un spectacle où les grands espaces (champs, mer, désert, lacs) 

et les éléments industriels se marient entre eux. Les activités industrielles sont installées au 

milieu de la nature où l’on voit l’horizon à perte de vue. Une dialectique s’installe entre le 

sauvage et l’artificiel : une nouvelle manière d’envisager l’écologie est proposée. Ces 

photographies posent indubitablement la question des limites avec la nature, et plus 

spécifiquement du rapport de notre civilisation et de la démesure technicienne à l’espace. 



L’harmonie avec la nature s’illustre également avec la présence d’animaux qui n’est pas sans 

conséquence. Dans ses illustrations, TotalEnergies met parfois en scène des animaux sauvages. 

Certaines images sont étonnantes, à l’exemple des lapins courant dans l’herbe à quelques mètres 

de méthanisateurs. Une coexistence apaisée subsiste avec la faune sauvage, comme si les 

animaux trouvaient des conditions plus favorables proche des usines et distilleries. Ces images 

sont un moyen d’anticiper la critique : elles montrent que les activités du groupe sont 

compatibles avec la vie. Elles permettent également d’insister sur l’innocuité en affirmant 

que les environs des usines du groupe ne sont pas nocifs pour la santé. Les images répondent 

donc à un besoin de réassurance et d’authenticité.  

 

 

Fig. 16. Visuel publicitaire disponible sur le site web totalenergies.com 

 

 
Fig. 17. Visuel publicitaire disponible sur le site web totalenergies.com 

 

 

 

L’entreprise est présentée comme volontariste, pionnière, et preneuse d’initiatives pour contrer 

le changement climatique. Pour convaincre que sa vision du monde et du futur climatique est 



la bonne, TotalEnergies doit présenter un discours avec des preuves pour étoffer son éthos 

professionnel. Pour Aristote, l’éthos est l’art de se donner à voir à travers une parole, avec 

l’objectif de convaincre et de persuader. On entend par le terme d’« éthos professionnel » la 

quête de professionnalité qui exprime un rapport aux valeurs du monde du travail et qui relève 

de l’image de l’entreprise dans le discours. Dans cette conception, la posture énonciative du 

locuteur joue un rôle majeur. Amossy (2010, p.235) comprend l’éthos plutôt comme « une mise 

en scène de sa personne [ici de l’organisation] plus ou moins programmée à travers le 

discours ». Elle nous indique que l’éthos se construirait à partir de modèles culturels119 qui 

composent l’imaginaire social : « C’est dans l’échange et donc en fonction de normes partagées, 

que je construis une identité à l’intention de mes partenaires » note-t-elle. A l’aide des mots à 

travers le discours, le locuteur peut ainsi retravailler son éthos. « L’éthos permet donc de mettre 

l’accent à la fois sur la construction discursive de l’identité et sur l’efficacité verbale » (ibid, 

p.42). Barthes rappelle que l’éthos peut se définir comme « les traits de caractères que l’orateur 

doit montrer à l’auditoire (peu importe sa sincérité) pour faire bonne impression : ce sont ses 

airs ». L’éthos est ainsi « une connotation : l’orateur énonce une information et en même temps 

il dit : je suis ceci, je ne suis pas cela ». (Barthes, 1970). Pour Anne Jorro (2009), « L’éthos 

organiserait une distribution des rôles entre interlocuteurs et induirait un rapport de places ». Il 

désigne ainsi selon la sociologie classique représentée par Max Weber (1964) et Norbert Elias 

(1985) « une rationalité socialement et éthiquement encastrée des comportements », autrement 

dit un système social implicite reposant sur l’existence de normes. L’éthos professionnel de 

TotalEnergies se révèle dans les discours en mettant l’accent sur les possibilités et la faisabilité 

(le pragmatisme), à l’opposé du catastrophisme. L’entreprise n’hésite pas à l’affirmer : « Les 

énergies, c’est notre métier ». Par cette métonymie, TotalEnergies se positionne comme un 

acteur capable de changer le cours des choses en mettant en avant son expertise. Pour Cialdini 

(2001, p.77), l’argument d’autorité est efficace car les individus font confiance à la figure de 

l’expert. Par différents moyens rhétoriques, l’entreprise parvient à montrer qu’elle détient un 

ensemble de savoirs spécialisés et de connaissances avancées. Les tonalités hyperboliques sont 

effacées au profit d’adjectifs qualificatifs qui se veulent objectifs. Les arguments sont exposés 

comme des vérités scientifiques. A cet effet, les mots « compétence » ; « savoir-faire » et 

« expérience » reviennent fréquemment dans les pages de notre corpus120. Les aptitudes de 



l’entreprise sont également mises en avant à travers des groupes formellement identifiés comme 

le Conseil d’Administration : « Les compétences des administrateurs en matière de climat », 

« Direction générale : la gouvernance en action »121122. Le Conseil d’Administration est présenté 

comme agissant : il contrôle la stratégie conduite par l’entreprise et ainsi apporte de la légitimité 

à l’organisation. Outre la mise en scène de ses compétences à travers son Document 

d’enregistrement universel 2021123, l’entreprise met en scène le travail actif dudit Conseil à 

travers une multitude de verbes d’action : « promouvoir » ; « détermine » ; « examine » ; 

« intègre » ; « revoit » ; « se réuni » ; « engage un dialogue » etc.124. Ils traduisent sa capacité 

de supervision et de coordination. 

 

Dès lors que l’entreprise évoque la thématique du changement climatique, elle rappelle son 

statut (ex : « En tant que compagnie multi-énergies, nous sommes directement concernés par le 

défi climatique »). Ce procédé rhétorique s’apparente là aussi à un argument d’autorité : il évite 

de reprendre une argumentation trop complexe. Il constitue un raccourci, qui, sans être 

fallacieux, ne parvient toutefois pas à se substituer à l’argument lui-même.  

 

TotalEnergies invoque des chiffres pour revendiquer l’objectivité sous sa forme la plus radicale. 

Pour Etienne Candel (2008) : « Donner un chiffre, une mesure, une élaboration numérique de 

l’objet du discours, c’est apporter à la chose dite le caractère de l’exactitude, la validité́ 

supposée évidente, voire indiscutable, que porte un traitement statistique ou mathématique, une 

mesure. ». Un nombre important de données numériques est fourni au lecteur sur toutes les 

pages web du site dès lors qu’il s’agit de justifier une mesure. Les chiffres ont un attrait 

particulier : ils sont faciles d’accès et permettent de rendre intelligible les actions de 

l’entreprise. Ils donnent cependant une vision simplifiée simpliste de la situation décrite. 

L’influence des engagements chiffrés mérite par ailleurs d’être relativisée : selon un sondage 

Harris Interactive125, 3 français sur 4 sont méfiants lorsque les entreprises communiquent sur 

leurs engagements et les chiffres qu’ils avancent. En effet 42% estiment qu’il s’agit 

d’engagements superficiels et 33% d’une simple stratégie marketing. Les chiffres sont utilisés 



pour convaincre et rassurer : il font appel à notre rationalité. Pour Libaert « L’irrationnel et 

l’affectif étant fortement présents […], chaque information de l’entreprise encourt le risque 

d’une mise en doute. Afin de contrecarrer cette suspicion, un programme de communication 

par la preuve doit être établi » (Libaert, 2013, p.30).  

 

TotalEnergies affirme par exemple : « La décennie 2020 sera celle de notre transformation avec 

un mix de production et de vente à 2030 composé à 50% de gaz, dont du biogaz et de 

l’hydrogène, à 35% de pétrole et de biocarburants et à 15% d’électricité principalement 

renouvelable, dont la part passera à 40% en 2050 ». Ici les chiffres sont utilisés pour convaincre 

et deviennent des arguments à eux seuls. Le lecteur ne peut que croire ces pourcentages qui sont 

probablement issus de calculs, de faits objectifs et d’une marge d’erreur qui serait relativement 

faible. En effet, en les présentant au public, le lecteur ne peut douter que TotalEnergies pourrait 

prendre le risque de se tromper ou de mentir ouvertement. Pour Bacot & all, « Mettre en 

chiffres, c’est en quelque sorte changer de langage puisque l’on choisit de traduire en signes 

mathématiques des données d’expérience que l’on pourrait exprimer par des mots. Ce faisant, 

on passe de la complexité du réel à la complexité du langage mathématique, fondée sur les 

principes d’une discipline scientifique. » (2012, p.7). Mais la question de la « mise en chiffres » 

se pose alors. Bacot & All se demandent : « D’où viennent les chiffres, les statistiques, les 

tableaux, les graphiques, les études transversales et longitudinales qui alimentent tant de 

discours ? » (ibid). Sur le site web du groupe, les chiffres ne sont que très peu sourcés voire pas, 

et les calculs et formules mathématiques non indiqués. Ce manque de transparence quant aux 

sources remet en question les notions de cotation réelle ou perçue, qui peuvent être distinguées. 

En effet les données peuvent paraître fiables aux internautes non avisés mais une analyse plus 

approfondie permet de rapidement mettre en doute leur pertinence. La grande majorité des 

données qui sont communiquées ne proviennent pas de sources scientifiques et diversifiées. A 

aucun moment TotalEnergies ne communique sur l’origine des informations : il n’y a donc pas 

de moyens pour le lecteur de vérifier les affirmations et de les mettre en balance avec d’autres 

sources. De plus, les informations rapportées dans les déclarations du site web ne laissent pas 

ou très peu de place à des indicateurs externes venant appuyer la véracité des dires de 

l’organisation126. Auréolés d’un prestige scientifique d’autant plus grand que les lecteurs ne 



possèdent pas la maîtrise des disciplines dans lesquelles ils s’inscrivent, les chiffres ont vocation 

à se mettre au service de la dimension rhétorique et argumentative des discours de l’entreprise. 

Pour Bacot & All : « Les chiffres contribuent à donner « bonne figure » à ceux qui en ont 

recours. L’éthos prend ici toute sa place. Le prestige accordé aux chiffres donne du locuteur 

l’image de la rigueur, du sérieux, de la maîtrise de soi et du monde. […] Faire usage de nombres 

met le locuteur du côté des puissants, de ceux qui savent et qui peuvent » (ibid). TotalEnergies 

propose une approche rationnelle et quantifiée, elle se positionne comme un destinateur 

« compétent d’un savoir scientifiquement fondé et garanti par des figures d’autorité, qui 

légitime une position de pouvoir et une demande de procuration » (Catellani, 2016, 3).  

 

Le groupe se veut responsable et insiste pour se présenter comme acteur du changement avec 

la société. La première personne du pluriel (« nous ») est utilisée abondamment et participe à 

la construction de l’éthos d’expert de la compagnie. L’adjectif possessif « notre » est également 

repris dans les titres des pages du site : (« Notre ambition », « Notre vision » etc.). Son 

utilisation permet d’ériger un énonciateur professionnalisé qui représente la somme des 

expertises de l’entreprise. Selon Charaudeau (1992, p.159) le « nous » professionnel porte une 

appréciation militante. Il rappelle le « nous » universel de d’Almeida, pour qui le pronom 

« réconcilie l’entreprise avec son environnement (naturel ou social) [mais aussi] qui réconcilie 

l’action et les acteurs économiques avec le genre humain » (d’Almeida, 2012). Pour Huet 

(2012, p.274), « l’énonciation du « nous » participe d’un système d’inclusion destiné à susciter 

un phénomène d’identification collective et, partant, d’unification ». Le terme « responsable » 

n’apparaît jamais en co-occurrence avec « notre » (le terme « responsabilité » n’est quant à lui 

jamais prononcé). Le mot « notre » marque également une relation d’appartenance avec les 

lecteurs par son caractère inclusif : il évoque à la fois l’environnement (« préserver notre 

planète ») mais également l’énergie (« notre énergie »). L’adjectif permet d’interpeller et 

d'engager les lecteurs (« Pour y parvenir, il nous faut transformer la façon dont nous produisons, 

consommons »). Dans un registre consensuel, les consommateurs sont invités à prendre leur 

part et à intervenir pour l’intérêt général. 

 

Cialdini (2001, p.75) est parvenu à montrer que les individus ont tendance à traiter les autres 

individus et les organisations comme ils sont traités. Si l’on souhaite obtenir quelque chose, il 



est préférable de donner soi-même quelque chose. Pour convaincre le lecteur, TotalEnergies 

utilise donc le principe de réciprocité. L’entreprise emploie également le principe d’affinité : 

les individus coopèrent davantage avec une personne ou une organisation qu’ils apprécient. La 

major de l’énergie insiste ainsi sur « la relation de confiance durable [qu’elle a] tissé avec [ses] 

clients » et rappelle qu’elle entend être « au plus proche de leurs besoins et de leurs attentes » 

(ibid).

Les discours sur l’environnement tentent de construire l’éthos groupe responsable et acteur de 

la société (Chareaudeau, 2005, p.88). TotalEnergies infère l’idée que le groupe est soucieux des 

enjeux environnementaux depuis longtemps, et ce indépendamment de toute pression externe. 

Les discours insinuent que l’entreprise a pris des mesures de son propre chef (« prise de 

conscience » ; « sensibilité » ; « attentes » ; « exigences »). Le principe d’engagement est 

utilisé par l’entreprise : selon Cialdini un groupe ou une personne tient davantage ses promesses 

si ces dernières sont faites volontairement et exprimées de manière explicite (2001, p.76). Le 

champ lexical de la temporalité revient régulièrement avec des locutions telles que « depuis 

plusieurs années », « depuis longtemps ». A lire les discours du site web, l’entreprise serait 

donc engagée pour la cause climatique depuis plusieurs décennies. Le verbe « répondre » est 

abondamment adopté dans les discours de l’organisation : il implique un premier état non 

satisfaisant auquel TotalEnergies se doit d’agir (ex : « Répondre durablement aux besoins 

énergétiques d’une population en croissance » ; « Pour répondre aux grands défis mondiaux »). 

Les paragraphes encadrés, distincts des autres par une couleur plus sombres et toujours 

construits avec l’anaphore « Notre réponse : » légitiment l’entreprise par rapport à la demande 

extérieure et suggèrent qu’elle est la seule capable de fournir une réponse adaptée. 

Exemples : 

Fig. 18. Capture d’écran du site web totalenergies.com

Fig. 19. Capture d’écran du site web totalenergies.com



Les récits des actions de l’entreprise sont marqués par une tentative d’amélioration de l’existant 

davantage qu’une transformation radicale. Les verbes « optimiser » ; « augmenter » ; 

« développer » ; « améliorer » sont en conséquence copieusement employés. Pour aborder les 

actions de l’entreprise, le discours épidictique s’organise à travers un dispositif syntaxique qui 

se construit sur le processus de surenchère. Par exemple, les textes revêtent une abondance de 

conjonctions de coordinations (« et », « mais aussi », « mais encore », « mais surtout » etc.). 

Outre la profusion de connecteurs d’addition, on retrouve une volonté de l’entreprise de prendre 

la parole sur une multitude de terrains. Le nombre d’exemples, sous forme de cas particuliers, 

destinés à convaincre est prolifique. Le nombre conséquent d’exemples ne peut que conforter 

le lecteur. Il est d’ailleurs surprenant de remarquer que ces derniers ne sont pas 

systématiquement expliqués et qu’ils semblent parfois constituer en eux-mêmes des arguments 

(à cet effet, les exemples sont souvent arrimés à des connecteurs logiques de cause et de but). 

Enfin, en plus d’évoquer les différentes activités, l’argumentation est construite pour répondre 

de manière adaptée à différents niveaux qui sont directement nommés : les échelles « locales », 

« nationale », « internationale », et « interne ».  

 

Lorsque TotalEnergies présente ses efforts en Recherche et Développement (R&D) pour 

contrer le changement climatique, le premier élément qui est mis en exergue sont les 

investissements financiers. Ils soulignent la volonté d’engagement de l’entreprise qui est invitée 

à montrer des résultats. Pour autant, la marque ne communique pas sur la démarche qui a fait 

naître ses engagements, ni sur les motivations qui l’ont conduit à agir. L’entreprise est très 

souvent figée dans une posture de pionner dans laquelle elle s’enferme : à aucun moment elle 

ne mentionne les problèmes qu’elle rencontre dans une démarche d’humilité. Elle n’inclut 

également jamais ses collaborateurs dans tous les formats (texte, vidéo) du site web lorsqu’il 

s’agit de communiquer sur le changement climatique : ils ne sont tout simplement jamais cités.  

 

La notion d’obligation, à travers le verbe devoir (« nous devons ») est récurrente dans les 

discours de l’organisation. La modalité déontique est clairement exprimée dans le corpus et 

traduit la volonté de l’entreprise de se positionner comme un acteur du changement. 

TotalEnergies expose son engagement en faveur de la cause environnementale en insistant sur 

son opiniâtreté : l’entreprise insiste sur sa capacité à agir malgré les contraintes, et à défaut de 

s’imposer de nouvelles règles. Au-delà, l’urgence de l’action se traduit avec la notion de 

nécessité (avec l’adjectif « nécessaire ») : il y a l’obligation de changer de paradigme. Le terme, 

qui possède une coloration autoritaire, permet d’éviter toute justification en imposant le sujet 



comme incontournable. Le verbe « devoir » est aussi employé pour faire référence aux 

nouvelles technologies et/ou au progrès technique (ex : « l’énergie doit être toujours plus 

abordable, plus propre, plus fiable et accessible au plus grand nombre. Nous devrons donc la 

produire et la fournir en plus grande quantité »127). De manière générale, ils expriment soit la 

détermination de TotalEnergies à agir en faveur du climat, soit la probabilité (« les énergies 

renouvelables devraient représenter près de 30 % du mix énergétique d’ici à 2040 »128 ; « le 

projet Northern Lights […] devrait ainsi devenir le premier site de stockage au monde »129). 

L’associer avec du conditionnel présent permet à l’entreprise de ne pas s’engager directement. 

L’usage du terme « devoir » ne témoigne que de prédictions attrayantes pour le futur, il 

contribue ainsi d’asseoir la tonalité positive voire rassurante du discours, loin des esclandres 

acrimonieux et alarmistes que peuvent tenir les ONG. Le changement climatique renferme la 

particularité qu’il est complexe à aborder puisqu’il est associé à un entremêlement de facteurs 

politiques, sociaux et émotionnels. Les prises de parole des associations de protection de 

l’environnement sont souvent teintées d’urgence voire culpabilisent certains acteurs. Certaines 

d’entre elles, comme Greenpeace, n’hésitent pas à confronter les entreprises ou le public à une 

réalité brutale et dérangeante dans l’objectif d’accroître son attention130. Ici le terme « devoir » 

n’est ainsi pas utilisé de la même manière que les ONG qui l’emploient pour désigner 

l’obligation pour les individus d’adopter un mode de vie différent pour répondre aux enjeux 

climatiques.  TotalEnergies propose à travers son usage une alternative (du latin alternare, 

comme une deuxième solution possible), une option qui remplacerait celle nécessairement 

restrictive proposée par les ONG. 

 

L’enjeu pour l’entreprise est de se présenter comme un acteur capable de produire à la fois de 

l’innovation et un impact positif sur la société. Cette démarche est compliquée à développer car 

les domaines de niche dans lesquels opèrent l’entreprise sont abscons pour le grand public. Il 

s’agit alors de verbaliser les actions menées par l’entreprise en cherchant un moyen de les rendre 

explicites et acceptables. TotalEnergies doit donc traduire dans un langage intelligible ses 

différentes innovations. L’objectif est de montrer que l’entreprise offre du choix aux individus, 

et donc de la liberté, qui se réduit ici à une absence de contrainte (celle de devoir modifier son 



comportement pour répondre au changement climatique). L’entreprise entend proposer en sorte 

une manière de respecter l’environnement en maintenant le statu quo. L’enjeu relève donc de 

l’accessibilité du discours. Pour Libaert (2011) : « la communication sensible est par nature 

« technique », elle évolue dans un langage élaboré et doit viser en permanence la vulgarisation 

faute de pouvoir être réellement compréhensible ». La communication de TotalEnergies doit 

donc posséder des conclusions claires qui ne balancent pas entre plusieurs opinions variées. Les 

discours revêtent un caractère didactique. L’éthos du pédagogue, du sachant, se manifeste dans 

la formulation des phrases mais aussi dans la manière d’agencer le contenu. On distingue par 

exemple plusieurs types de formats : des illustrations présentées comme une encyclopédie, des 

schémas d’explication, des aide-mémoire, et des encadrés synthèses. La mise en forme avec 

des encarts permet de mettre en valeur des idées fortes pour mieux les faire ressortir. Les 

encadrés ont pour objectif d’orienter le regard, de rendre compréhensible le contenu, et de 

compléter l’information des paragraphes, mais restent cependant peu nombreux par rapport aux

paragraphes classiques très majoritaires. Ces procédés stylistiques répondent au fait que les 

visiteurs sont pressés et s’impatientent vite131. Notons que la quasi-majorité des visuels sont des 

contenus qui visent à promouvoir les objectifs et ambitions futurs du groupe.

Fig. 20. Fig. 21.



Fig. 22. Fig. 23.

Fig. 19. 20. 21. 22 : Captures d’écran du site web totalenergies.com

Dans cette volonté de se présenter comme pionner et producteur d’innovation, TotalEnergies a 

fait le choix d’apparaître comme un leader concernant l’électricité. Un discours d’excellence 

va ainsi naître qui va faire de l’ « électricité » un acteur majeur du changement. L’optimisme 

de la major se traduit alors par une confiance dans l’issue favorable de la situation énergétique 

future grâce à cela.

Jusqu’en avril 2022, avant le changement de l’agencement d’une partie du contenu du site, 

TotalEnergies mettait dans le même catégorie les énergies « renouvelables » et l’« électricité ». 

Ces dernières étaient en effet placées dans une même page unique aux côtés des pages « Pétrole 

et gaz » et « Biocarburants ». Depuis, une modification a été apportée avec les catégories 

suivantes : « Électricité renouvelable » ; « Gaz naturel » ; « Produits pétroliers » et « Gestion 

circulaire des ressources ». L’ancienne version du site web plaçait sur le même plan 

« l’électricité » et les « énergies renouvelables ». La major sous-entendait qu’elles étaient 

équivalentes alors même que ces deux éléments recouvrent des significations distinctes.  La 

classification révélait une intention : celle de faire de l’« électricité » une activité du groupe à 

elle seule, pour la présenter comme une « énergie d’avenir »132. 

Affirmer que l’électricité est une « source d’énergie » est pourtant un abus de langage. Il est 

plus juste de la qualifier d’« énergie secondaire », ou de « vecteur énergétique ». En effet le 



terme « source d’énergie » se comprend comme une énergie qui est naturellement disponible et 

directement utilisable telles les énergies primaires (pétrole, charbon, gaz naturel etc.). Or 

l’électricité produite naturellement n’est pas utilisable en l’état : elle a besoin d’une 

transformation au moyen d’un système de conversion. Mettre « l’électricité » au même niveau 

que les énergies primaires est donc trompeur. Cette disposition permet à l’entreprise de mettre 

en avant des chiffres impressionnants, avec l’ambition d’atteindre « 50% de renouvelables et 

électricité d’ici 2050 », chiffre impressionnant lorsque l’on sait qu’actuellement leur part est 

minoritaire dans le portefeuille de l’entreprise qui fonde ses revenus sur le pétrole. De même, 

en présentant conjointement « l’électricité et les énergies renouvelables », deux éléments non 

comparables et analogues, TotalEnergies brouillait les pistes : le pourcentage associé aux 

renouvelables augmentait considérablement sans effort de l’entreprise. Rappelons en effet que 

« l’électricité » produite par l’entreprise provient en grande partie du gaz naturel, énergie fossile 

(et donc non renouvelable). Le rapport « Form 20-F »133, produit par le groupe lui-même, nous 

indique que parmi les 20% des investissements en électricité de l’entreprise, 62% sont produits 

à partir de gaz naturel et seulement 28% à partir de solaire et d’éolien (énergies renouvelables). 

Ces informations ne sont pas mentionnées sur le site web, mais uniquement dans un document 

de référence dans lequel l’entreprise est contrainte de communiquer pour répondre aux attentes 

légales. Dans ce document d’enregistrement universel 2020, TotalEnergies admet d’ailleurs que 

le gaz et l’électricité renouvelables ne permettront pas à l’entreprise d’atteindre la neutralité 

carbone : autrement dit tout le contraire de ce qu’elle affirme sur son site web désormais134. 

 

Les résultats de l’année 2020 mettent en lumière le fait que TotalEnergies a produit que peu 

d’énergie renouvelable. La major a en effet produit l’équivalent d’une unité d’énergies 

renouvelables pour 447 unités d’hydrocarbures135.  Cette donnée a été calculée par les ONG 

Greenpeace et Reclaim France qui se sont fondées sur les chiffres de l’entreprise. L’information 

a été abondamment reprise pour des campagnes de communication des deux associations, et 

formalisées dans un rapport conjoint nommé « Total fait du sale »136.  

 

La finalité est de réconcilier le gaz et les énergies renouvelables tout en montrant les avantages 

du premier, utile pour développer le discours d’excellence dont serait porteur TotalEnergies. Il 



est par exemple rappelé que l’entreprise est parmi les premières dans ce secteur et bien placée 

pour profiter du développement du LNG. La stratégie de la confiance passe donc par la garantie 

du savoir-faire. 

Le gaz naturel devient le protagoniste dans le récit de la lutte contre le réchauffement 

climatique, il est positionné pour tenir un rôle central. Selon les discours de l’entreprise, le gaz 

naturel est amené à être un dispositif enrôlé dans un effort essentiel pour l’humanité. 

Rapidement, on aperçoit la même rhétorique qui est utilisée pour défense du nucléaire que 

relevait déjà Catellani (2016, 3) avec une vision « qui connecte l’écologisme avec la tradition 

de la confiance en l’évolution du savoir scientifique et de la technologie : un écologisme 

« rationnalisé ». Les discours sont empeignés d’une valorisation du nouveau et donc d’une 

vision optimiste du futur comme meilleur que le passé. Ils fourmillent de références à la 

technologie, à l’importance des faits et des évidences scientifiques (ibid)137. 

L’amalgame entre « électricité » et « énergies renouvelables » était en plus adossé à une autre 

confusion, celle entre « énergies renouvelables » et « énergie décarbonée ». On entend par 

énergie « renouvelable » une énergie qui se forme ou se reconstitue plus rapidement qu’elle est 

consommée : sa source est donc puisée dans le soleil, le vent, l’eau ou la chaleur terrestre. Une 

énergie « décarbonée » signifie cependant que l’énergie n’émet pas de dioxyde de carbone 

(CO2). Une acceptation commune considère les énergies renouvelables (ainsi que le nucléaire) 



comme décarbonées. Toutefois nulle énergie n’émet aucune émission de carbone si on analyse 

toutes les étapes de la production d’énergie : par exemple la fabrication d’un panneau solaire 

est polluant. De même, la production d’une éolienne est nécessairement polluant : quand bien 

même l’éolien terrestre affiche le plus bas taux d’émission en gramme de CO2 par 

kilowattheure, elle en émet forcément au moment de sa construction138.  

 

TotalEnergies assure également produire du gaz neutre en carbone139. Ses dires sont contredits 

par plusieurs médias, dont l’étude la plus sérieuse provient du site d’informations Médiapart140. 

Le journaliste Mickaël Correia met en lumière le fait que l’entreprise ne mentionne pas dans 

ses discours une pratique industrielle polluante pratiquée par l’entreprise communément 

appelée « torchage ». Cette dernière vise à brûler du gaz rejeté dans le cadre d’opérations de 

routine, notamment lors du forage. Ce procédé est connu pour être néfaste pour l’environnement 

et serait similaire à un niveau d’émission mondial annuel de secteurs entiers comme 

l’aéronautique ou le transport maritime international. Le journaliste soutient l’idée que 

TotalEnergies profite de l’autorité acquise dans le domaine de l’énergie et du crédit que le 

public lui accorde pour s’arranger avec la vérité et ainsi servir ses intérêts. L’objectif final vise 

la pérennité des activités LNG de l’entreprise – voire de son développement, au mépris du 

changement climatique.  

 

L’entreprise laisserait également entendre par ces différents schémas que la part de pétrole 

diminuerait au fil du temps. Il ne diminue pas véritablement : c’est la part de renouvelables dans 

le portefeuille de l’entreprise qui s’est accru et qui devrait continuer de se développer. A ce 

jour, les investissements de TotalEnergies dans le secteur de l’électricité ne représentent qu’une 

petite partie de ses dépenses d’investissement globales. L’entreprise a surtout cherché à opérer 

efficacement dans ces nouvelles activités par le biais d’acquisitions plutôt que par le 

développement organique. Ces acquisitions ont l’avantage de fournir un moyen immédiat pour 

l’entreprise d’entrer sur un nouveau marché, tout en restant viable économiquement et en 

acquérant un savoir-faire et de l’expérience. Ainsi, en 2011 TotalEnergies s’est associé à 



SunPower en s’offrant 60% des actions du fabriquant de panneaux solaires141 pour 250 millions 

de dollars142. Plus récemment, le groupe a décidé d’acquérir 20% de l’indien Adani, leader de 

l’énergie solaire.143 L’alliance avec l’entreprise Adani est représentative de la stratégie que 

souhaite adopter TotalEnergies : imposer une transition énergétique basée sur 2 piliers : les 

renouvelables et le gaz naturel144.   

« Les entreprises se présentent dans leurs discours et leurs actions comme une sorte de seconde 

nature, comme une nature naturante, comme une puissance protectrice concourant ou aidant à 

l’équilibre naturel » disait d’Almeida (2012, p.121). TotalEnergies profite de sa fonction de 

producteur et de fournisseur d’énergie pour proposer une nouvelle vision du futur climatique et 

légitimer ses activités. Un usage excessif de sa position d’expert est parfois observé dans 

l’objectif de maintenir le statu quo, en sa faveur, et ainsi acquérir un avantage concurrentiel. 

Pourtant, les capacités d’ingénierie de l’organisation, ses ressources financières et son expertise 

en gestion de projets pourraient soutenir les efforts de lutte contre le changement climatique. 

Alors que la première tâche serait de réduire l’empreinte environnementale de ses propres 

opérations et produits, TotalEnergies semble prendre un autre chemin en faisant porter la 

responsabilité sur différents acteurs de la société civile.  

 



 

Dans ce troisième chapitre, nous verrons comment l’entreprise emploie une rhétorique de la 

« demande » des consommateurs. Nous étudierons comment les discours conduisent à 

individualiser la responsabilité et permettent à l’entreprise d’éviter d’être seule imputable des 

conséquences du changement climatique. Le groupe semble avoir adopté un registre 

consensuel, voire dépolitisé et désincarné de toute responsabilité sociale (Libaert, 2010). Cette 

rhétorique de la « demande » est également employée pour justifier l’utilisation des énergies 

fossiles, en présentant le gaz naturel comme énergie de transition nécessaire. Outre cela, nous 

analyserons comment l’entreprise semble ignorer l’approche des stakeholders afin de ne pas 

renforcer leur poids politique, à l’exception de certains.  

TotalEnergies s’abstient d’aborder sur son site web les sujets relatifs à la science du climat, 

reconnaissant uniquement les risques à long terme du changement climatique. L’entreprise 

essaye de les redéfinir comme un « défi » pour répondre à la demande et aux besoins 

énergétiques du public. Nous observons que TotalEnergies emploie de manière 

disproportionnée des termes qui évoquent la demande des consommateurs en énergie comme 

la cause de la production de combustibles fossiles et des émissions de gaz à effet de serre145. 

Les synonymes de « demande » (d’énergie) incluent notamment les termes « besoins » et 

« utilisation » repris abondamment. Les combustibles fossiles sont présentés comme répondant 

passivement à la demande des consommateurs dans le monde. Dans la mesure où TotalEnergies 

admet la nécessité d’une atténuation de leur utilisation, l’entreprise introduit de manière 

disproportionnée des termes véhiculant des actions individuelles comme la réponse appropriée.  

Certaines publicités commerciales du groupe ont d’ailleurs souligné comment le public 

pourrait, avec de la volonté, résoudre les défis énergétiques et environnementaux du monde. La 



publicité « C’est (toujours) pas Versailles ici ! » - bien qu’humoristique - offre par exemple aux 

spectateurs des étapes simples à considérer pour contrer le changement climatique comme 

éteindre la lumière lorsqu’ils quittent une pièce146.  

Sur son site web, TotalEnergies se présente comme facilitant et participant à cette atténuation, 

et donc du côté de la demande. La fixation sur la causalité et la responsabilité du côté de la 

demande répond à un objectif de recadrer le débat (Entman, 1993). Ce recadrage conduit les 

lecteurs vers des solutions insuffisantes mais surtout qui ne permettent pas de questionner le 

rôle de l’approvisionnement de l’industrie. Pour Princen et all (2015) cette focalisation de 

l’industrie pétrolière et gazière est réductionniste. En effet ce cadrage implique que le problème 

surgit après une transformation chimique, autrement dit après la combustion des carburants. Il 

exonère donc l’industrie pétrolière et gazière de toute responsabilité alors même que c’est elle 

qui s’organise pour extraire, traiter et distribuer lesdits carburants. La formule « Décarbonner 

nos énergies » que l’on retrouve comme titre d’un paragraphe est une ellipse révélatrice de la 

vision de l’organisation à ce sujet. Rappelons que ce ne sont pas les matières premières des 

énergies fossiles qui sont sales et qui émettent des émissions de carbone mais leur extraction et 

leur utilisation par les groupes pétroliers et gaziers. 

 

Sur le site web de l’entreprise, tous les acteurs de la « société » sont invités à se « mobiliser » 

en faveur de « l’enjeu climatique ». TotalEnergies définit le changement climatique comme un 

« exercice collectif », qui doit engager « gouvernements, investisseurs, entreprises et 

consommateurs ». La répétition du terme « tous » (pour évoquer les acteurs de la société) est 

considérable et souvent accolée à des formules rappelant leur responsabilité propre (leur « rôle 

important à jouer »). De même, en avançant que « l’énergie, c’est la vie »147, TotalEnergies 

souhaite imposer l’idée que l’énergie est partout dans notre vie quotidienne et indispensable à 

toutes nos activités. Cet intitulé impose aussi le postulat que l’énergie est l’affaire de tous, et 

pas seulement de l’entreprise : le changement climatique qui en résulte n’est ainsi pas la seule 

affaire du groupe. Pour TotalEnergies, tous ces acteurs ont la possibilité de faire évoluer la 

situation dans le bon sens : cela suggère qu’ils sont donc tous responsables. L’expression 

« conjointement avec la société » est répétée à multiple reprises à cet effet : cette formulation 

est présente dès lors que la major évoque ses objectifs de neutralité carbone148. Nous pouvons 



comprendre par cette formule le fait que TotalEnergies accompagne un changement mais 

n’avancera qu’au rythme de la société, sans la bousculer dans ses habitudes. Pour convaincre, 

la nécessité d’affirmer des propos qui ne déplaisent pas va s’avérer indispensable : on voit ainsi 

apparaître une argumentation qui s’adapte en essayant de n'évoquer que des valeurs partagées 

par tous. L’entreprise va employer un langage neutre, voire positif et relativement consensuel 

qui efface les clivages, en regroupant tous les acteurs ensemble pour sous-entendre qu’ils 

partagent les mêmes intérêts, voire qu’ils peuvent s’entraider : « Chacun, à tout niveau, dans 

l’exercice de ses fonctions, doit faire preuve de la plus grande exigence dans la protection de 

l’environnement. »149 ; « À l’échelle nationale, les activités de la Compagnie sont créatrices de 

valeur dans les pays où elle opère, et TotalEnergies entend participer au développement 

d’opportunités économiques pour les territoires et les communautés »150 . Cette manière de 

présenter les enjeux politiques se rapproche de la notion de langue de coton (Huyghe, 1987) ou 

plastic language (Poerkensen, 1995) qui s’oppose à l’obscurité de la langue de bois qui a 

caractérisé les discours idéologiques du XXe siècle. Elle sert à séduire, et à « hypnotiser 

l’auditoire qui est invité à adhérer aux propositions avancées par des mots consensuels » 

(Bisiani, 2021). Autrement dit elle sert à diffuser une rhétorique qui tend à privilégier la 

recherche du consensus et l’effacement de la polémique. Pour Huyghe (1987, p.11) la langue 

de coton « sert à mille choses et évoque des images de confort. Le coton est doux, chaud, souple. 

[...]. On l’utilise pour anesthésier comme pour boucher les oreilles ». Les termes telles que 

« développement », « opportunité », ou encore « créatrices de valeur » visent ici à convaincre 

l’opinion publique par leur simplicité, rapidité et par leur force absorbante. Il s’agit pourtant de 

mot « à faible définition » qui restent volontairement « flous pour être réutilisés à n’importe 

quelle fin » (Steneir, 2002).  

 

TotalEnergies essaye donc de faire consensus (mot latin qui signifie « accord », au sens de 

« sentiment commun »151). Le terme martial de « combat collectif » vise à faire accepter 

socialement l’idée que le changement climatique est un ennemi commun contre lequel tout le 

monde doit prendre sa part. Il fait l’union sacrée et traduit l’idée que TotalEnergies n’est en 

réalité pas l’ennemi. Autrement dit, il permet à l’entreprise de dépasser les clivages en se ralliant 

à un groupe (ceux des défenseurs de l’environnement de manière large), et ainsi de se définir 



une appartenance. Définir le changement climatique comme un ennemi commun permet de 

créer un climat de confiance, avec l’idée qu’il faut tenir bon face aux défis de la mondialisation. 

Le champ lexical de la bataille générale est présent : le changement climatique est un « combat 

collectif » contre lequel il faut « lutter » ensemble152. Les formules floues laissant place à 

l’interprétation de chacun évitent à l’entreprise de s’engager sur des terrains pour lesquels elle 

a peu d’arguments. Par exemple l’entreprise affirme que : « nous pouvons changer nos 

comportements et transformer nos façons de faire ». L’imprécision volontaire et le caractère 

apodictique de cette formule permettent de diluer la responsabilité entre tous les acteurs sans 

déterminer le rôle de chacun dans ce « combat collectif »153. Le flou qui entoure la notion de 

changement climatique offre donc la possibilité de poursuivre les actions néfastes pour 

l’environnement et de reporter à plus tard l’analyse du problème ainsi que sa définition. Pour 

Constanze Villar (2006, p.250) l’  « ambiguïté » n’est donc pas une « figure de style », mais 

une vraie « condition de la négociation internationale, faite de transaction et de compromis ». 

Bisiani (2021, p.68) rappelle qu’il s’agit « d’une notion centrale qui fait partie du 

fonctionnement du discours international, notamment diplomatique ». La rhétorique guerrière 

généralisée sert à défendre le gaz naturel et à en faire un « allié stratégique ». Le fait même de 

parler d’« allié » est une personnification du gaz naturel qui le conduit à paraître inoffensif (un 

allié ne peut qu’apporter son appui et prendre notre parti) et à légitimer sa place de partenaire 

dans la lutte contre le changement climatique. L’entreprise parvient ainsi à prendre position tout 

en préservant ses intérêts. TotalEnergies souhaite en effet rendre l’usage du gaz naturel, 

pourtant reconnu polluant, comme un instrument pour parvenir à la neutralité carbone. Pour 

justifier son emploi, TotalEnergies cite les scénarios de l’AIE selon lesquels le gaz naturel 

devrait « conserver une place significative en 2040 »154. L’entreprise va inférer le présupposé 

qu’il n’existe pas d’autre alternative sérieuse au gaz pour assurer ce que l’éolien et le solaire ne 

sont pas encore en mesure de produire. La major utilise l’autorité de l’AIE pour appuyer son 

propos alors même que l’organisation internationale ne fait qu’un constat des différentes 

prospectives. En aucun cas l’AIE soutient l’idée qu’il faut envisager de nouveaux gisements de 



pétrole et de gaz dans le futur. L’organisation s’y est d’ailleurs récemment opposée155. 

TotalEnergies s’appuie donc sur une institution qui affirme le contraire de ce que l’entreprise 

défend. Dans une nouvelle version de sa page, l’entreprise a supprimé la mention de l’AIE, qui 

n’est désormais plus disponible.  

 

La major souhaite montrer qu’elle entend prendre sa part au défi climatique et va mener une 

communication consistant à prendre en considération les aspects sociétaux et 

environnementaux. L’entreprise se donne pour mission, en plus de la responsabilité 

économique, une obligation morale avec l’emploi du verbe « devoir » : « Nous devons satisfaire 

durablement les besoins d’une population en croissance ». Souligner que la population est « en 

croissance » permet à l’entreprise de légitimer son modèle qui vise à accroître l’offre 

d’énergies, qui est aujourd’hui principalement fondée sur les énergies fossiles. TotalEnergies 

sous-entend que la population mondiale se développe et que par conséquent les activités du 

groupe doivent nécessairement croître. Se positionner du côté de l’éthique est stratégique : 

Nicole d’Almeida (2012, p.132) affirmait : « Moralité oblige : il est toujours difficile d’être en 

désaccord avec celui qui brandit l’argument moral. La moralité oblige à l’accord, à la 

reconnaissance même hypocrite d’une respectabilité affichée ». 

 

L’entreprise se positionne comme pragmatique : un simple usage « économe et raisonné » est 

suffisant aux yeux de la compagnie pour faire face au changement climatique. Pour se présenter 

comme responsable et montrer que l’entreprise fait déjà son maximum, le groupe va mettre en 

avant son « engagement fort pour une tarification carbone ». L’entreprise souhaite « donner un 

prix au CO2 ». Selon TotalEnergies, cette mesure « permet de combattre le changement 

climatique, en créant des incitations pour la bonne évolution du mix énergétique »156. A 

première vue une position favorable à l’instauration d’une taxe carbone de la part d’une 

entreprise qui produit des quantités importantes de pétrole semble cauteleux. Dans les faits, 

TotalEnergies n’agit pas ex nihilo mais ne fait que rejoindre un mouvement déjà ancré et 

esquissé aux Etats-Unis par le Climate Leadership Council. Cette organisation réunit une 

coalition d’organisations non gouvernementales (Nature Conservancy, Conservation 

International etc.), mais également des grandes entreprises (General Motors, Unilever, PepsiCo 

etc.) ainsi que trois autres majors pétrolières (BP, ExxonMobil et Shell). La journaliste Béatrice 



Héraud voit dans cette adhésion une volonté pour les entreprises du secteur de l’énergie de 

développer le gaz, dont la compétitivité serait accrue par rapport au charbon et au pétrole.157 En 

effet, TotalEnergies, qui investit dans les énergies renouvelables, considère que le gaz, qui est 

deux fois moins émetteurs de CO2 que le charbon, sera une « énergie de transition »158 (cette 

allégation n’est cependant pas partagée par tous159). La production de gaz représentait en 2016 

plus de 48% de la production d’hydrocarbures du groupe160, et devrait atteindre 50% des ventes 

en 2030161. Un problème surgit rapidement cependant : les émissions de méthane sont 

également des gaz à effet de serre et ont un pouvoir de réchauffement plus de 80 fois supérieur 

à celui du dioxyde de carbone162. 

 

La position de TotalEnergies n’est d’ailleurs pas partagée par tous les industriels, dont certains 

ont changé leur modèle économique en réduisant leurs investissements dans les hydrocarbures 

(pétrole et gaz naturel). C’est le cas par exemple de l’entreprise espagnole Iberdrola qui a investi 

massivement pour modifier son portefeuille d’énergie et l’orienter vers les énergies 

renouvelables163. De même, l’entreprise danoise Ørsted a fait le choix encore plus radical 

d’arrêter entièrement la production de pétrole en 2018 pour devenir le plus grand producteur 

mondial d’énergie éolienne offshore164.  

Différents rapports d’organisations non gouvernementales dénoncent le double jeu des 

principales compagnies pétrolières et gazières. Nombre d’entre elles dépensent en effet des 



sommes considérables en activité de plaidoyer pour contrer les mesures visant à lutter contre le 

changement climatique. Les dépenses en représentation d’intérêt de TotalEnergies sont 

évaluées par l’ONG britannique InfluenceMap à 29 millions de dollars par an depuis les 

Accords de Paris en 2015165. L’objectif est double : retarder les réglementations sur le secteur, 

et en même temps promouvoir l’engagement du groupe en faveur de l’écologie. Le rapport 

insiste sur le double discours : les majors de l’énergie approuvent publiquement la nécessité 

d’agir, mais augmentent parallèlement de manière significative leurs moyens de pression visant 

à autoriser des projets d’extraction de pétrole et de gaz. L’entreprise met ainsi en œuvre des 

actions pour que la demande des énergies fossiles subsistent au même niveau qu’aujourd’hui, 

voire augmente dans certains pays.  

 

En plus de la représentation d’intérêt dans les instances nationales et supranationales pour 

défendre les énergies fossiles, le groupe français profite désormais de sa casquette de 

fournisseur d’énergies renouvelables pour influencer les décideurs. Par exemple TotalEnergies 

bénéficie de sièges au sein de l’assemblée générale, des commissions thématiques et du conseil 

d’administration du Syndicat des Energies Renouvelables (SER). L’entreprise a fait adhérer 

quatre de ses filiales afin d’obtenir une représentation plus importante et se donner les moyens 

de peser dans les décisions de la fédération166. Certains acteurs de ce syndicat, qui est 

l’interlocuteur principal des pouvoirs publics sur le sujet, dénoncent une volonté de rythmer le 

développement des énergies renouvelables, voire de l’affaiblir167. Ils accusent le groupe 

d’acheter des sièges dans le conseil d’administration de la fédération (toute entreprise peut y 

adhérer moyennant une somme d’argent) pour faire reconnaître le gaz naturel comme énergie 

renouvelable. L’entreprise achète un ticket d’entrée là où elle n’est normalement pas invitée, 

notamment dans les instances de décision européennes168. L’objectif de cette stratégie est ainsi 

de labelliser le gaz naturel comme « énergie de transition » par l’UE afin d’intégrer la 

taxonomie européenne169. En classant l’extraction et la distribution de gaz naturel comme une 

activité climato-compatible, l’entreprise se verrait octroyer des sommes d’argent pour ses 

projets pouvant aller jusqu’à 2030. 

 



La communication du site web relative aux activités de lobbying (bien que le terme ne soit 

jamais utilisé) met en évidence une volonté de co-construction des politiques publiques avec 

les acteurs publics et privés. Sur son site web, l’entreprise affiche son affiliation avec certaines 

associations professionnelles en s’abstenant toutefois de reprendre les messages véhiculés par 

leurs représentants170. La mention de ces dernières participe à la construction de l’éthos 

professionnel. En effet les fédérations professionnelles possèdent des « connaissances 

théoriques et analytiques englobant et surplombant les pratiques » (Bessières, 2016, p.3). Leur 

objectif vise à affermir et pérenniser les positions des entreprises adhérentes. Les organisations 

que mentionnent TotalEnergies font référence auprès des acteurs sociaux, notamment 

politiques. Pour Bessières (ibid, p.9), « L’association professionnelle s’inscrit dans une 

perspective d’imposition de reconnaissance interactionniste au sens de la sociologie des 

professions ». Son objectif vise à « préserver ou améliorer la position sociale du groupe socio-

professionnel ». Les associations professionnelles et industrielles deviennent caution des 

valeurs supposées positives de l’entreprise : l’adhésion de TotalEnergies est en quelque sorte la 

mise en œuvre de ces dernières171. A ce jour, TotalEnergies compte plus de 900 associations 

professionnelles et industrielles partenaires en y étant soit simple membre ou bien en y 

apportant son soutien172. On compte parmi elles l’Association française du gaz, syndicat 

professionnel de l’industrie gazière, mais aussi des Chambres de commerce, ou encore le lobby 

France Chimie. L’entreprise entend incarner à travers ses différentes associations des principes 

écologiques et montrer qu’elle agit selon certaines valeurs. Lorsque TotalEnergies expose 

publiquement ses pratiques de plaidoyer173, l’entreprise adopte une position qui promeut la 

volonté de ne pas tenir le public à l’écart pour ne pas entraîner de défiance. Libaert (2003) disait 

à ce sujet : « Parce qu’il y a internationalisation des échanges, perte de visibilité des acteurs, la 



demande de transparence intervient en facteur de réassurance ». L’entreprise publicise ses 

actions de représentation d’intérêt à travers une page du site dédiée174. Elle y explicite son Code 

de Conduite et les principes qui guident l’action et la stratégie de la Compagnie. TotalEnergies 

compte « faire entendre sa voix »175 pour fléchir les politiques publiques nationales de chaque 

pays où elle est impliquée et ne s’en cache pas. Pour mettre en avant sa capacité à tenir ses 

promesses et ses considérations éthiques, la major n’hésite pas à montrer ouvertement son 

désaccord avec certaines associations partenaires, avec lesquelles elle ne partage plus (ou en 

partie) les mêmes valeurs. L’évaluation des pratiques de ses différents partenaires s’apparente 

à une activité de valuation. TotalEnergies dit à travers cette évaluation non seulement « ce qui 

compte et importe, et symétriquement, ce qui ne compte pas et n’importe pas, mais aussi et 

surtout comment et par quoi s’instituent et se destituent les valeurs, dans le flux de leur 

production, de leur circulation et de leurs usages » (Bouchard, 2015). L’évaluation, quand bien 

même se construisant sur un appareil de techniques, de méthodes, de procédés, ne relève pas de 

la neutralité technique pure. Elle concoure à la légitimation d’une idéologie et participe à la 

production d’une « connaissance orientée » et normative (Karpik, 2007; Vatin, 2013). Ainsi en 

classant ses parties prenantes dans des catégories spécifiques sur son site web, TotalEnergies 

« instancie des valeurs (…) agit à distance sur et par les comportements et les conduites des 

acteurs (... et) modèle les relations entre les acteurs concernés » (Bouchard, 2015). Ainsi, « Les 

instruments d’évaluation, derrière leur apparente objectivité, apparaissent en fait ici comme des 

vecteurs puissants de lobbying, indissociables de la promotion d’idées et de leur 

accomplissement par d’autres acteurs » (ibid). Pour se faire, elle classe chaque association selon 

un degré d’alignement avec ses propres positions et publie chaque année les résultats de ses 

réflexions sur son site web. Il en ressort par exemple que pour l’année 2021, les positions de 

l’American Petroleum Institute (API) ont été jugées « partiellement alignées » avec celles de 

TotalEnergies.176 Les points de désaccord sont explicitement mentionnés aux yeux de tous sur 

le site web177. La volonté de « dire la vérité », de ne rien cacher, permet d’affirmer, de 

revendiquer et d’afficher une identité de marque responsable. La situation donne le rôle de juge 

à TotalEnergies, qui évalue la conformité de la performance selon ses propres critères, au point 



de devenir une source de normativité. D’ailleurs, des paragraphes entiers sont dédiées à la 

méthodologie de reporting, en indiquant les mécanismes d’évaluation. Cette décision permet 

également de souligner que l’entreprise est dotée de standards qui dépassent les législations 

établies et les modes du moment178.  

 

En exposant publiquement ses activités de lobbying, TotalEnergies tente de s’inscrire dans une 

position d’ouverture et d’honnêteté. En rendant l’information publique, l’entreprise met en 

avant son intention d’impliquer les parties prenantes. Dans les faits, sa culture d’entreprise 

abhorre toute relation avec une majorité des parties prenantes, notamment les associations de 

protection de l’environnement.  

L’identification des parties prenantes (« stakeholders ») est un préalable nécessaire à 

l’établissement des priorités du groupe. La théorie des parties prenante (TPP) est née aux Etats-

Unis dans la deuxième moitié du XXe siècle dans un contexte social marqué par des tensions 

raciales et un taux de chômage important (Lépineux, 2003). Selon Bouglet (2005), le concept 

de partie prenante a été employé la première fois en 1963 par le Stanford Research Institute. On 

peut également considérer que les pionniers furent Follet (1918), Dood (1932), et Barnard 

(1938) : ces derniers ne mentionnent pas encore le terme de partie prenante mais émettent déjà 

l’idée selon laquelle « l’entreprise doit équilibrer les intérêts concurrents des divers participants, 

dans le but de maintenir leur nécessaire coopération » (ibid). Une typologie développée par 

Freeman et communément acceptée divise les parties prenantes en deux groupes : les parties 

prenantes « contractuelles » (actionnaires, salariés, clients, fournisseurs, syndicats) et les 

parties prenantes « diffuses » aussi appelées secondaires (autorités, collectivités locales, 

associations, ONG) (Pesqueux, 2017, p.4).  

Les parties prenantes peuvent représenter une forme de contre-pouvoir à la gouvernance 

d’entreprise. Inclure les parties prenantes dans sa stratégie permet de se présenter comme 

médiateur. La major a pour ambition de montrer qu’elle est en faveur d’une logique d’échange 

mutuel, de réciprocité. Le « dialogue avec les parties prenantes » fait ainsi l’objet d’une 



rubrique à part entière. Pour la direction, les mentionner sur son site web signifie prendre en 

compte leurs attentes. L’objectif ici vise à gommer les asymétries, atténuer voire effacer la 

conflictualité qui existe. Le groupe l’affirme : « TotalEnergies considère le dialogue avec ses 

parties prenantes internes et externes comme une dimension essentielle de la conduite 

responsable de ses activités et de la prise en compte des enjeux long terme du développement 

durable […] ». Leur implication dans la stratégie du groupe est mise en avant sur le site web 

mais s’avère être de façade. On entend par « implication » la définition qu’en donne Y. 

Jeanneret : un « ensemble des traits concrets et pratiques qui définissent les possibilités 

effectives offertes aux publics pour prendre part à la communication et à la circulation des 

textes » (Jeanneret, 2014, p.12).  

 

Sur son site web, en plus de souligner l’importance du dialogue, l’entreprise propose plusieurs 

cartographies sur comment elle entend collaborer avec ses parties prenantes179. La première 

limite portée est que l’entreprise semble considérer celles-ci comme isolées. TotalEnergies 

oublie qu’elles peuvent tisser des relations avec leur environnement (mais également avec les 

autres parties prenantes). La présentation des cartographies des acteurs et des méthodes 

d’engagement met en évidence le fait que l’entreprise n’est pas préparée à un potentiel 

regroupement entre différentes parties prenantes. L’expérience a pourtant démontré que ces 

dernières, selon leur proximité, peuvent développer des phénomènes de coalition, au point de 

parfois contraindre l’organisation. Ces coalitions peuvent d’ailleurs être nuisibles si elles sont 

formées à l’encontre du dirigeant ou de l’entreprise : elles doivent donc être au cœur d’une 

attention permanente face au risque encouru.  

 

L’organisation mentionne la volonté de construire une relation durable et sincère avec ses 

parties prenantes secondaires. Le champ lexical du dialogue est représenté avec les termes 

« compréhension », « attentes », « relation », et « écoute ». Outre le vocabulaire adéquat, 

TotalEnergies n’expose pas la manière dont elle intègre chacune de ses parties-prenantes dans 

sa stratégie et quelle place elle entend donner à chacune d’entre elles. Or c’est en se mettant en 

scène avec celles-ci que la major aurait pu donner des preuves de sa posture d’« ouverture » 

mais aussi de « transparence » qu’elle revendique. Pareillement, la marque s’auto-déclare 

« responsable » mais ne parvient pas à inclure des prises de parole d’organisations tierces pour 

rendre ses discours crédibles. Le site web n’est pas utilisé comme un outil favorisant le 



dialogue : TotalEnergies ne sollicite pas de retour d’information sur les décisions de projets et 

ne propose aucun dispositif technique pour les consulter ou les impliquer.  

 

Le rapport entretenu entre TotalEnergies avec les associations de protection de l’environnement 

et les ONG de manière générale est ainsi conflictuel. Ces dernières considèrent que l’entreprise 

n’a pas pris en compte le changement climatique dans sa stratégie et l’accusent de 

greenwashing. Elles insistent également auprès de l’entreprise pour étayer ses discours verts 

par des preuves tangibles. L’association les Amis de la terre demandent par exemple à 

l’entreprise de combler les défaillances de son Plan de vigilance actuel pour qu’il soit conforme 

à la loi180. Plus précisément l’association demande à la major d’identifier les risques et 

d’annoncer les mesures prises pour protéger les droits humains, la santé et la sécurité des 

personnes, ainsi que l’environnement concernant les projets Tilenga et EACOP. L’association 

Reclaim Finance dénonce quant à elle « l’absence complète d’objectifs sérieux et quantifiés » 

pour prouver que l’entreprise est en mesure de s’aligner sur une trajectoire de à 1,5°C181.  

 

L’objectif des ONG va être d’obtenir de la reconnaissance (et dans le meilleur des cas des 

politiques publiques). Pour se faire, elles vont essayer de produire un problème public182, 

autrement dit de publiciser leurs enjeux par un processus de faits, de narrations et 

d’argumentations. Le problème public n’est pas révélateur des tensions préexistantes, mais 

l’effet de construction d’un fait comme posant un problème socialement. Selon Beck (2001), 

pour qu’un problème apparaisse il doit être perçu, et donc construit socialement. Des discours 

d’experts qui visent à nourrir la réflexivité des individus vont ainsi émerger. Par un travail de 

publicisation et de mise en visibilité d’une vision concurrentielle aux discours de l’entreprise, 

les ONG vont permette aux publics de ne plus prendre pour argent comptant les dires de 

l’entreprise. Greenpeace va par exemple produire une série documentaire183 pour déployer une 

contre-argumentation des propos tenus par l’entreprise sur son site web.  

En plus de ce travail de rhétorique et de défense de leur point de vue, les associations vont 

adopter un registre de la monstration plus traditionnel pour obtenir de la visibilité. Elles vont 



par exemple appeler à manifester dans la rue184. A titre d’exemple, le collectif « Minuit 12 » 

s’est réuni pour réaliser une chorégraphie de danse contemporaine sur le parvis de la tour 

TotalEnergies, dans le quartier d’affaires de la Défense à Paris. Vêtus d’habits noir et d’un 

visage barré par une marque de peinture anthracite ou de rouge pour évoquer le sang, les 

militants dénonçaient le projet EACOP. Devant un morceau de pipeline fictif, les danseurs ont 

réalisé une performance pour accompagner des prises de parole qui demandaient l’arrêt complet 

du projet185. Des stratégies de narration vont également naître avec des photomontages et des 

memes sur Internet. L’objectif est de contrer la vision proposée par l’entreprise sur son site 

web, dont notamment l’esthétique colorée et sa vision du futur climatique qu’elle entend 

exposer. Ce phénomène de réponse, de contre-attaque, s’inscrit dans ce que John Fiske (2010) 

nomme la « démocratie sémiotique » et Umberto Eco la « guérilla sémiotique » (Migliore, 

2021). La guérilla sémiotique prime toutefois : selon Eco (1963-1983, p.96) l’univers de la 

communication est rempli d’interprétation discordantes et « la variabilité des interprétation est 

la loi constante des communications de masse ». Ainsi la discordance (exprimée par la variété 

des interprétations) est engendrée par les écarts qui existent entre les codes de départ et les 

codes d’arrivée d’un message. C’est en vertu de son point de vue et du « code » dont il dispose 

qu’il utilise le contenu médiatique à sa façon. Ainsi, pour De Iulio Simona (2016), le modèle 

de communication de Shannon et Weaver se trouve renversé par ce qu’affirme le sémiologue 

italien. Eco (ibid, p.95) affirme en effet que « Le récepteur transforme le signal en message, 

mais ce message est encore la forme vide à laquelle le destinataire pourra attribuer différents 

sens selon le code qu’il applique ». L’emprise stratégique de l’organisation sur son site web 

mais également au-delà est nécessairement limitée, puisque le message possède inévitablement 

une « forme vide » que tout à chacun peut remplir de significations suggérées par ses propres 

modèles culturels, la situation sociale dans laquelle il vit, l’éducation qu’il a reçu ou encore ses 

dispositions psychologiques du moment. 

 

 

 

 

 

 



Fig. 25. Exemple de visuel militant à l’encontre de TotalEnergies – réalisé par l’association Les Amis de 

la Terre

URL : https://twitter.com/amisdelaterre/status/1529370166961786882

Fig. 26. Exemple de visuel militant à l’encontre de TotalEnergies – réalisé par l’association Reclaim 

Finance

URL : https://reclaimfinance.org/site/2022/03/24/major-failure-reaction-aux-annonces-climat-de-

totalenergies/

Fig. 27. Photographie du collectif “Minuit 12” lors d’une action devant le siège de TotalEnergies à la 

défense pour l’abandon du projet EACOP en Ouganda

URL : https://twitter.com/Pauline_Boyer_/status/1506918429747564553

Force est de constater que la lutte des ONG pour la reconnaissance de leur vision n’est pas 

considérée par l’entreprise. Le silence face aux revendications des associations de protection 

de l’environnement n’est pas sans surprise. En effet, comme le soulignait l’essayiste américaine 



Susan Sontag (1969, p.11) : « Le silence demeure inéluctablement une forme de discours ». 

Pour l’École de Palo Alto, le silence et l’inaction sont un comportement, et par conséquent une 

forme de communication en soi. Le silence est révélateur d’intentions : le choix des thématiques 

sur lesquelles on ne souhaite pas communiquer dit quelque chose de l’entreprise : il peut-être 

dans notre cas étudié un silence réprobateur, de mépris, d’indifférence, ou de déni. Par le silence 

des revendications des parties prenantes, l’objectif est d’organiser leur mort sociale symbolique, 

de sorte que les idées de ces dernières n’aient pas accès à la sphère médiatique, éditoriale et 

intellectuelle. Le site web de l’entreprise ne relaie donc pas leur point de vue et ne réagit à 

aucune de leurs revendications, pas même pour se défendre. Cette posture vise à éviter l’« Effet 

Streisand », qui désigne un phénomène médiatique, qui lorsqu’une information fait l’objet 

d’une tentative de retrait ou de censure (par une entreprise ou une personne), déclenche le 

résultat inverse en attirant la curiosité et en suscitant la médiatisation.  

 

Cette vision de la communication tue dans l’œuf toute tentative de dialogue. Le dialogue (du 

grec ancien dialogos qui signifie « discussion ») est une négociation menée avec la volonté 

commune d’aboutir à une solution acceptable par les deux parties en présence. La philosophie 

classique partage l’idée que dialoguer c’est penser à deux186. Si l’on suit cette définition, la 

communication de TotalEnergies avec les associations de protection de l’environnement et les 

ONG sont donc des faux dialogues et s’apparentent davantage à des monologues. Un véritable 

dialogue est l’examen croisé de différentes paroles qui sont capables d’arriver à une conclusion 

commune187. Nous observons un manque de moyens matériels sur le site web de l’entreprise (et 

au-delà) mais aussi et surtout une absence de volonté d’engager un dialogue. Le dialogue a 

pourtant la capacité d’améliorer la circulation de l’information de manière à orienter les conflits 

vers un consensus résolutoire (Armengaud, 2022). La major a adopté une stratégie 

d’invisibilisation qui s’apparente à une stratégie d’évitement. Dans les faits, les communicants 

sont motivés par la croyance que le conflit est nécessairement mauvais et se résignent dans une 

forme d’impuissance. La peur pour l’entreprise de faire l’objet de critiques, de subir des 

représailles ou de perdre le contrôle est très présent. C’est pourtant ce non-dialogue qui entraîne 

nécessairement un manque d’engagement positif envers l’entreprise. Remarquons toutefois que 



la communication de TotalEnergies partage une approche plus dialogique avec d’autres parties 

prenantes, notamment avec ses investisseurs.  

 

Les parties prenantes contractuelles, et plus spécifiquement les actionnaires, ne sont pas sujets 

aux mêmes difficultés. Ils disposent d’un emplacement favorisé sur le site web puisqu’une page 

dédiée leur est accessible dès la page d’accueil du site. Une page « Contact » avec une 

assistance en ligne individualisée est proposée, ce qui n’est pas le cas pour les autres parties 

prenantes. La place privilégiée révèle la position que TotalEnergies accorde à ces derniers. 

Nous pouvons l’expliquer par le fait que la stratégie de communication financière tient un rôle 

essentiel dans les arbitrages qui seront réalisés par les investisseurs et les actionnaires (qu’ils 

soient individuels ou institutionnels). Cette rubrique vise à informer cette partie prenante sur la 

santé financière de l’entreprise et sa stratégie en vue de financer son développement. L’objectif 

est ainsi double : il ambitionne de rassurer les actionnaires, et à séduire des investisseurs 

potentiels (français ou étrangers). Notons que la communication financière doit se conformer 

aux obligations réglementaires des sociétés cotées. D’Almeida (2012, p.78), rappelle que : « Le 

renforcement de la dimension financière s’accompagne de dispositifs informationnels destinés 

à créer et à entretenir la confiance des investisseurs. Les entreprises soucieuses de leur crédit 

auprès des milieux financiers mettent au point une communication financière sophistiquée qui 

va bien au-delà des obligations légales et qui accompagne la présentation chiffrée de tableaux 

financiers de récits explicatifs ». Sur cette catégorie, les principaux vecteurs de communication 

sont : les communiqués de presse, les rediffusions des réunions de présentation (replay et 

retranscriptions), les lettres aux actionnaires, et les supports documentaires.  

 

De fin avril à début juin, lorsque les grandes entreprises cotées ont rendez-vous pour leur 

assemblée générale annuelle, TotalEnergies avait inscrit à son ordre du jour, comme dix autres 

entreprises188, des résolutions climatiques dites « Say on Climate ». Ces dernières sont soumises 

au vote consultatif des actionnaires et peuvent être déposées par l’entreprise elle-même ou des 

actionnaires : elles visent théoriquement à améliorer la politique climat de l’entreprise. La 

relation avec les actionnaires s’est agitée au début de l’année 2022 lorsque l’entreprise a décidé 

de retirer une résolution climatique externe déposée par douze de ses actionnaires qui réclamait 



à l’énergéticien l’obligation de les consulter annuellement pour son plan climat sur la base de 

critères détaillés189190. Une deuxième résolution, portée par onze actionnaires, s’est également 

vue effacée : elle réclamait à l’énergéticien de se doter de cibles climatiques alignées sur 

l’Accord de Paris191. Les dirigeants de l’entreprise ont refusé, estimant que ces enjeux 

demeuraient du seul ressort du conseil d’administration. Ce refus a provoqué plusieurs ripostes 

judiciaires, dont une demande officielle d’action de l’Autorité des marchés financiers (AMF), 

qui n’a pas aboutie192. Ces tensions entre certains actionnaires et le groupe ne sont pas abordées 

sur le site web et n’ont fait l’objet d’aucune riposte médiatique.  

 

Face à l’absence de réponse, les associations de protection de l’environnement ont saisi la cause 

d’une partie des actionnaires en leur proposant une alliance officieuse. En effet certaines ONG, 

dont Greenpeace et Reclaim Finance en tête, ont tissé des liens avec une partie des actionnaires 

en leur offrant la possibilité de s’entretenir régulièrement. 

De plus, dans une lettre publique et face à l’inertie de la direction de l’entreprise, treize ONG 

ont exhorté les actionnaires de l’entreprise à voter contre la stratégie climat de l’entreprise, en 

soulignant son « incompatibilité manifeste avec l’objectif de limitation du réchauffement 

climatique à 1,5°C au-dessus du niveau pré-industriel ». Elles en appelaient également à 

s’opposer au renouvellement du mandat de trois administrateurs, jugés responsables et 

« complices » car mettant en œuvre cette stratégie193. Des militants soutenus par des 

actionnaires minoritaires ont ainsi bloqué l’entrée de la salle Pleyel à Paris lors d’un sit-in pour 

demander des « engagements concrets et immédiats » dont l’arrêt de tout nouveau projet 

d’énergies fossiles194195. ExxonMobil avait dû faire face aux mêmes pressions en 2021 lorsque 

deux actionnaires motivés par les questions climatiques se sont opposés au renouvellement de 

plusieurs de ses administrateurs196. Les actionnaires qui ont décidé de s’opposer au plan climat 



de TotalEnergies ont un pouvoir minoritaire mais sont toutefois parvenus à se faire entendre 

médiatiquement. Une partie du problème serait selon les ONG un manque de dialogue avec les 

entreprises197. Une des raisons pourrait être que le site web s’avère stérile en ne laissant pas de 

place au dialogue. Les ONG doivent donc se faire entendre dans d’autres espaces, par exemple 

en transformant l’assemblée générale en une arène médiatique.  

 

Le doxa dominante selon laquelle « nous sommes tous à blâmer » est encore très présente dans 

l’opinion publique bien que la « politique des petits gestes » soit de plus en plus réprouvée198 . 

Le second discours selon lequel la société doit inévitablement dépendre des combustibles 

fossiles dans un avenir prévisible est lui aussi l’objet croissant de critiques. Il est essentiel de 

réduire l’intensité des émissions de production de pétrole et de gaz. Pour autant, la part la plus 

importante des émissions est aujourd’hui le fruit de la combustion des carburants eux-mêmes. 

La lutte contre ces émissions est ainsi le véritable enjeu de la transition énergétique. De 

nombreux acteurs différents ont un rôle majeur à jouer : les fournisseurs de carburants, les 

décideurs politiques nationaux, les urbanistes, les concepteurs de produits, les constructeurs 

automobiles, et enfin les autres entreprises et consommateurs. Alors que TotalEnergies se vante 

d’un dialogue ouvert et constructif, la réalité semble différente et plus problématique. Les 

discours d’ouverture au dialogue avec ses parties prenantes démontrent certes une ambition, 

mais servent surtout à consolider le pouvoir de l’entreprise. L’art de communiquer commence 

par l’écoute : il est donc nécessaire pour l’entreprise d’inviter ses parties prenantes dans un 

espace de discussion ouvert. L’objectif est de leur laisser suffisamment de place pour 

s’exprimer, sans pour autant s’effacer. L’écoute n’est pas la complaisance, et le dialogue 

n’empêche pas de marquer son désaccord sur certains points.  

 

 

 

 



En se basant sur nos résultats de recherche, nous tenterons d’identifier des solutions spécifiques 

que l’entreprise pourrait mettre en œuvre. Ce chapitre consiste à proposer des recommandations 

pour répondre aux contraintes et aux opportunités découvertes lors de notre analyse. Nous 

suggérerons des interventions et des stratégies spécifiques pour résoudre les problèmes 

identifiés dans l’évaluation sémio-discursive. Nous insisterons sur la faisabilité opérationnelle 

et politique qui doivent être prises en compte lors de l’élaboration des recommandations.  

 

Dès lors que l’entreprise souhaite développer une éthique d’entreprise et a fortiori une politique 

RSE, elle ne peut se passer d’un dialogue avec ses parties prenantes. Elle doit montrer qu’elle 

a pris en compte ses attentes, se fixer des objectifs et construire avec elles une démarche 

responsable sur le long terme. Sur les pages dédiées du site web, l’entreprise n’y parvient pas 

pour le moment avec la totalité d’entre elles. C’est parce qu’elles représentent une forme de 

contre-pouvoir à la gouvernance d’entreprise qu’elles sont ignorées, mais leur prise en compte 

enverrait un message fort quant à l’éthique d’entreprise, nourrirait l’engagement des parties 

prenantes (internes et externes) et stimulerait la réputation de la société. La communication 

avec les parties prenantes permet aussi de montrer que l’entreprise est capable de sortir des 

préoccupations strictement financières. Cette démarche, éthique, est aujourd’hui attendue par 

une grande partie des consommateurs. Comme le rappelait d’Almeida : « Des micro-opinions 

exprimées de façon souvent spectaculaire par de petits groupes virulents peuvent peser de façon 

importante sur les entreprises ou des secteurs d’activité » (d’Almeida, 2012, p.117). Écarter 

volontairement les parties prenantes du processus décisionnel, même celles jugées mineures, 

en refusant par exemple de les informer, ne peut que détériorer l’acceptabilité sociale des projets 

de l’entreprise. Il convient de rappeler que planifier l’engagement avec les parties prenantes ne 

garantit pas forcément l’acceptabilité sociale, mais l’entreprise aura au moins une longueur 

d’avance. Une stratégie d’engagement avec les parties prenantes robuste permettra de traverser 

les périodes de crise et les imprévus de manière plus apaisée.  

 

Aujourd’hui, les stratégies des parties prenantes de l’entreprise semblent dans leur majorité 

réactives plutôt que proactives. Une approche, comme celle présentée pour le secteur des 

transports, en montrant des partenariats intersectoriels, renforce la crédibilité des actions en 



matière de RSE. Cependant l’entreprise doit aller plus loin et sortir de sa zone de confort en 

s’engageant dans une consultation approfondie avec toutes les autres parties prenantes, comme 

les communautés locales et le secteur à but non lucratif (notamment les ONG de protection de 

l’environnement) pour concevoir des initiatives communes et mettre en scène une aide active. 

Nous recommandons de permettre aux bénéficiaires des projets de participer activement à la 

stratégie du groupe, en leur donnant la possibilité de s’approprier certaines initiatives. Le site 

web, par sa plasticité et ses nombreuses opportunités, doit être un support de communication 

utilisé avec les parties prenantes notamment pour quatre niveaux d’action :  

Les informer : transmettre des données factuelles qui peuvent avoir un intérêt pour elles 

Les consulter : pour leur demander leur avis lors d’enquêtes, de débats et de sondage 

Les concerter : pour mettre en place des moyens de délibération, de co-construction de 

stratégies RSE 

Les associer : pour réclamer leur participation à la réalisation de projets  

 

 

TotalEnergies doit s’assurer de la cohérence des différents messages pour éviter les confusions, 

et donc la méfiance. Les prises de parole de la marque doivent être cohérentes sous peine de 

nuire à l’efficacité de politique globale de communication. Alors que la cohérence est 

aujourd’hui complexe à assurer à cause de la fragmentation des médias de communication, il 

n’en demeure pas moins que les informations et les données (notamment chiffrées) doivent être 

authentiques. La cohérence ne signifie cependant pas l’uniformité car il est nécessaire d’adapter 

la forme de la communication au support utilisé : pour autant les données ne doivent pas être 

contradictoires d’un support à l’autre. Aujourd’hui certaines données avancées sur le site web 

sont différentes de celles des rapports détaillés produits par l’entreprise. La cohérence est 

pourtant l’une des bases du lien de confiance créé avec les différents publics. C’est d’ailleurs 

sur ce point que les associations de protection de l’environnement attaquent principalement 

l’entreprise. 

 

Assurer l’harmonie des messages signifie également citer des organisations internationales qui 

sont à l’unisson avec les positions du groupe. En effet il est nécessaire que les messages 

développés par l’entreprise s’alignent et/ou soient également portés par des instances 

indépendantes et des influenceurs pour asseoir la crédibilité du groupe. C’est cette stratégie qui 



sera synonyme de fiabilité et conduira à gagner la confiance en projetant une image rassurante 

aux différentes parties prenantes et au grand public.  

 

La nouvelle identité graphique doit continuer sa progression : les règles claires d’utilisation du 

logo et des couleurs doivent être appliquées à tous les supports pour s’assurer qu’elles soient 

reconnues de tous. La charte graphique est la référence visuelle de l’entreprise et aujourd’hui 

certaines parties prenantes continuent de mal l’utiliser et de déformer les codes visuels. De 

même, certaines pages du site web continuent d’arborer l’ancien logo. Il convient au groupe de 

s’assurer que la marque soit représentée de manière unie afin que le public puisse reconnaître 

l’entreprise rapidement. Elle doit disposer d’une identité claire et homogène pour être perçue 

comme crédible auprès du public. Une marque dont l’apparence diverge trop souvent d’un 

support à l’autre peut ainsi paraître peu fiable.  

 

L’utilité du site réside avant tout dans sa capacité à rendre les contenus intéressants. Le premier 

axe pour affirmer qu’un site web optimise l’expérience utilisateur (UX design) est avant tout 

son utilité, entendue comme sa capacité à aider à la réalisation de l’activité pour laquelle il a 

été conçu. Il faut donc déterminer les attentes et les besoins des visiteurs. Le site web doit être 

au service de ses utilisateurs : à cet égard l’agencement des textes et images ne doit pas être 

négligé. En plaçant l’expérience des internautes au cœur du projet, l’entreprise augmente 

nécessairement ses chances que les internautes l’apprécient, y reviennent et en parlent autour 

d’eux. L’objectif du site corporate n’est pas de vendre ou de servir des clients mais de présenter 

l’entreprise et de la valoriser. L’enjeu est donc de viser les bonnes cibles : dans notre cas le site 

web s’adresse aux institutionnels, investisseurs, salariés et futurs salariés. Il doit également 

répondre aux attentes d’autres visiteurs comme les actionnaires, les journalistes et blogueurs. 

Le fait que le site web soit autonome et décorrélé du site commercial permet d’avoir un contenu 

défini et organisé, ce qui rend l’expérience accessible, même au grand public qui pourrait être 

curieux de découvrir et mieux connaître l’entreprise.  

 

Le site web de TotalEnergies n’est de manière générale que peu interactif : l’engagement est 

pourtant un facteur significatif de la qualité d’un site. L’entreprise doit s’assurer que le contenu 



favorise l’engagement de l’utilisateur. En effet ce dernier ne doit pas simplement être impliqué 

visuellement mais il doit l’être physiquement par l’utilisation du clavier ou de la souris.  

 

Pour rendre le site plus ludique tout en gardant son sérieux, l’entreprise peut insérer des formes 

de divertissement pour compléter le contenu rédactionnel. Ils permettent de raconter une 

histoire tout en sollicitant la participation de l’utilisateur. Nous pourrions imaginer plusieurs 

outils pour rendre le contenu web davantage interactif : 

 

Des états de survol colorés et dynamiques sur des liens ou des images : l’objectif est 

d’ajouter des composants interactifs sans pour autant distraire le lecteur. 

 

Un widget de chat : les discussions sont un bon moyen d’interaction, peuvent être 

personnalisées et sont directes. Donner au visiteur la possibilité de discuter avec un 

professionnel de l’entreprise lorsqu’il atterrit sur une page web est un moyen d’accroître 

l’interactivité et le dialogue. 

 

Un configurateur : il permet de présenter de manière graphique et visuelle la 

configuration et les détails d’un produit. Cet outil est adapté lorsqu’un produit possède 

des caractéristiques spécifiques ou plusieurs versions. On pourrait imaginer une 

explication des différentes énergies avec une mise en image : par exemple expliquer les 

composants de certains biocarburants, ou encore les processus industriels jugés 

écologiques (montrer comment les SCS fonctionnent à travers une mise en scène 

visuelle). 

 

Un simulateur : cet outil de calcul permet de communiquer rapidement une information 

numérique en fonction des options sélectionnées. Il possède les mêmes avantages que 

les configurateurs mais permet de communiquer des informations pour lesquels le visuel 

n’est pas pertinent. Les simulateurs sont très utilisés dans le domaine des assurances et 

de la banque. On pourrait imaginer un simulateur interactif où l’entreprise, à l’aide d’un 

curseur manipulable avec la souris, pourrait indiquer les objectifs climatiques futurs de 

l’entreprise à travers une échelle temporelle. 

 



Des rubriques dépliables : nous pourrions imaginer des paragraphes qui ne s’affichent 

que lorsque l’on clique sur le titre pour améliorer la lisibilité de page et donner la 

possibilité au lecteur de ne lire que ce qu’il souhaite. Les rubriques dépliables évitent 

d’avoir des pages à rallonge et de ne pas trouver l’information souhaitée. 

 

Des carrousels : ils imposent à l’utilisateur d’effectuer une action (swipe ou clic sur 

l’écran) pour découvrir et consommer le contenu. Par un simple geste le lecteur devient 

acteur, s’engage et interagit avec le texte. 

 

De manière générale, les cartes, images et diagrammes interactifs qui permettent d’afficher des 

données détaillées pourraient être davantage présents. L’objectif est de garder une navigation 

cohérente et pratique : une partie de l’expérience utilisateur est basée sur la facilité et la rapidité 

avec laquelle les utilisateurs peuvent naviguer parmi tous les éléments du site web. Il faut donc 

que la TotalEnergies s’assure que la navigation sur le site ne soit pas déroutante et ne fasse pas 

perdre de temps à l’utilisateur. L’entreprise a été capable de repenser son flux de navigation de 

manière pertinente lors des dernières mises à jour car les informations s’obtiennent rapidement. 

Les principaux éléments navigables sont instantanément visibles et une cohérence est 

maintenue entre les différentes pages et sections du site. Aujourd’hui les contenus sont 

cependant peu ludiques et pédagogiques, les textes trop longs, et le format vidéo est presque 

totalement absent alors qu’il pourrait être utilisé notamment en snack content pour mettre en 

avant des témoignages (de clients, salariés, actionnaires). La théorie de la richesse des médias 

développée par Daft et Lengel (1986) a mis en évidence que l’utilisation de divers formats 

multimédias (vidéos, photographies, audio, animations graphiques etc.) augmentait la richesse 

d’un site web et améliorait de surcroît l’efficacité de la communication. Ces derniers sont perçus 

comme plus « vivants » et par conséquent plus efficaces pour transmettre des messages 

complexes.  

 

En plus de l’aspect interactif, TotalEnergies doit repenser son site web pour le rendre plus 

énergique. L’entreprise ne peut écrire sur son site web comme elle pourrait le faire sur un 

support papier car la lecture n’est pas effectuée de la même manière. Cette affirmation frôle le 

truisme mais il subsiste une infobésité sur certaines pages du site web. Le lecteur est soumis à 

un volume d’informations parfois supérieur à ses ressources attentionnelles, notamment sur 

certaines pages relatives au développement durable. La surinformation aura un effet direct sur 



la lecture car il entraîne un risque de saturation, qui rendra difficile une concentration sur le 

long terme. Le nombre de mots d’un contenu web est un paramètre qui doit être sérieusement 

calculé, puisqu’il influence à la fois le référence naturel (SEO) et la lisibilité pour les lecteurs. 

A partir d’un certain volume d’informations, il est difficile pour le lecteur de connaître les 

messages principaux que l’entreprise souhaite véhiculer. Il est nécessaire pour l’entreprise 

d’abandonner l’idée d’exhaustivité et d’admettre qu’il n’est pas possible de tout voir et de tout 

traiter. TotalEnergies doit passer à un mode structuré de traitement de l’information et le relier 

à la stratégie de l’organisation. Une meilleure administration de l’information, à travers un 

curateur de contenus qui sélectionne, organise et partage les informations doit être mise en 

œuvre.  

 

TotalEnergies ne fait pas entrer le visiteur dans les coulisses de l’entreprises avec des contenus 

originaux ou exclusifs. Aujourd’hui la stratégie du « build in public » est très adoptée sur les 

sites web des entreprises et sur les réseaux sociaux. Alors que les consommateurs recherchent 

une forme d’authenticité, les marques sont invitées à communiquer de manière plus sincère sur 

les différents projets dans lesquels elles sont engagées. Les processus de conception d’un 

produit, de fabrication, ou encore les techniques d’organisation pourraient être mis en avant. 

TotalEnergies ne peut communiquer que sur ses produits/services et a besoin de montrer ses 

pratiques, tout en ne révélant pas d’informations stratégiques à ses concurrents. L’objectif est 

de partager les coulisses sans pour autant s’arrêter à un contenu superficiel : l’objectif est de 

créer un récit et raconter au fur et à mesure l’avancée de certains projets. On pourrait imaginer 

des vidéos de format courts où certains employés partagent ce sur quoi ils travaillent au 

quotidien ou bien ce qu’ils ont déjà accompli. Raconter une histoire en retranscrivant 

directement les choix qui ont été faits et les événements en cours permettent de prouver les 

valeurs de l’entreprise par des actions, de rendre les messages du groupe davantage 

authentiques. Ils permettraient par la même occasion de valoriser la diversité des expertises en 

insistant sur la pédagogie, la diversité des missions et des métiers au service de la transition 

énergétique. En outre, cette stratégie humaniserait le discours en mettant en avant les 

collaborateurs, leur talent et leur capacité à travailler ensemble, avec un storytelling approprié.  

 



Deighton et all (1989) sont parvenus à montrer que lorsque le levier émotionnel est invoqué, 

l’efficacité de persuasion croît par rapport à un message publicitaire qui ne serait basé que sur 

de l’argumentation pure. Plus spécifiquement, l’utilisation de récits qui mettent en scène des 

cas d’individus et qui utilisent des procédés de l’ordre de l’émotion permet aux individus de 

s’identifier davantage aux messages (Bennett, Edelman, 1985). Du et Vieira (2012) ont montré 

que les entreprises ExxonMobil, Chevron et BP ont utilisé massivement et avec succès les 

formats image et vidéos pour convaincre le public. Ces compagnies pétrolières et gazières 

utilisent une narration de l’ordre de l’affectif pour communiquer sur leurs actions RSE. Les 

chercheurs citent Henderson et Kitzinger (1999) qui montraient déjà à leur époque qu’exposer 

des histoires individuelles permet de donner un visage humain aux activités RSE et sont 

efficaces pour capter l’attention du public. Les prises de parole doivent faire transparaître un 

univers, des valeurs fondamentales, mais également des individus qui portent cet idéal en 

interne. L’entreprise doit démontrer que toutes ses actions écoresponsables s’inscrivent dans 

une démarche transparente qui vise à réduire son impact sur l’environnement. Face à la 

méfiance extrêmement élevée dont est sujette l’entreprise, il ne s’agit pas seulement de mettre 

en avant un ou deux projets mais une dizaine. On pourrait imaginer une carte interactive qui 

propose de découvrir chaque projet avec ses caractéristiques propres.  

 

Une façon d’augmenter la crédibilité de la communication RSE et qui peut sembler au premier 

abord contre-intuitive consiste à utiliser des messages « à double sens » (Pechmann, 1992, 

p.421). Contrairement aux messages qui ne présentent qu’un point de vue généralement positif 

sur l’entreprise, les messages qui contiennent des informations à la fois positives et négatives 

font preuve d’une plus grande persuasion. En effet, inclure des informations connotées 

négativement est un moyen efficace pour convaincre le récepteur à penser que l’entreprise dit 

la vérité. Des majors comme Exxon mobil et BP ont déjà eu recours à ce procédé rhétorique sur 

leur site web (Du et Vieira, 2012). Cela se traduit dans les faits par un processus de narration 

qui vise à faire que l’entreprise pourrait accepter une part de responsabilité (en reconnaissant 

certains points négatifs au lieu de nier catégoriquement ou de ne rien évoquer), pour ensuite 

dire que l’entreprise a pris des mesures correctives.  

 

 

 



TotalEnergies a tendance à trop mettre en avant des arguments écologiques pour se forger une 

image écoresponsable auprès du public alors que la réalité des faits ne correspond pas, ou 

insuffisamment, à la teneur explicite ou implicite des messages diffusés. Certes la marque 

finance des projets de compensation de ses émissions, ce qui lui permet de communiquer 

dessus, mais cette stratégie n’est pas suffisante et camoufle la contribution de la marque au 

dérèglement climatique. Elle ne permet en rien une action durable en faveur de l’environnement 

qui nécessite une transformation bien plus ambitieuse, et que seule la communication ne peut 

résoudre. Certaines pratiques communicationnelles de l’entreprise génèrent par ailleurs une 

confusion qui peut porter préjudice aux structures réellement engagées dans des démarches 

effectives de RSE et de développement durable. Les discours doivent concorder avec les actes 

de l’entreprise, auquel cas elle trompe le consommateur car ces derniers ne disposent pas 

toujours des compétences suffisantes pour juger la véracité des propos. Par ailleurs, 

TotalEnergies n’étaye pas toujours par des preuves suffisantes ses allégations pour permettre 

aux lecteurs de juger l’exactitude des informations. Beaucoup d’affirmations sont vagues et 

générales. On constate donc une contradiction entre les discours et les actes. Un discours 

écologiste réaliste nécessite en amont des mesures ambitieuses à la hauteur de l’urgence de la 

situation. 

 

 

 



Ce mémoire a mis en évidence que la communication de TotalEnergies sur le changement 

climatique s’apparente à un travail de « maîtrise des impressions » (Winkin, 1990). La négation 

du changement climatique et l’absence de position est une stratégie qui fait désormais partie du 

passée. L’enjeu n’est plus à l’ignorance ou au secret, en raison de la pression portée sur le 

secteur par la société civile et des parties prenantes, mais à la démonstration de valeurs 

écologiques sur la place publique. L’importance croissante attachée à la RSE au sein de 

TotalEnergies s’explique par le fait que la nature des activités de l’entreprise engendre des 

menaces environnementales potentielles permanentes. Ces dernières incluent des risques au 

cours des processus d’exploration, de production, de raffinage et de transport du pétrole et du 

gaz. Nous avons cependant observé que les initiatives RSE de l’entreprise se terminent 

généralement par un échec, car leur motivation première n’est pas de fournir un développement, 

mais plutôt de maintenir une réputation positive pour l’entreprise.  

 

TotalEnergies a fait le choix de déployer des messages positifs en présentant le changement 

climatique comme une bataille que l’on peut gagner. La major française, essaye d’orienter le 

débat en se présentant comme une entreprise capable de fournir des solutions idoines. Elle 

essaye de faire accepter un mix énergétique avec le gaz comme énergie de transition vers un 

futur décarboné. Pour faire adhérer ses différents publics, l’entreprise essaie de les rallier les 

consommateurs à une bataille commune. Pour les plus sceptiques, elle met en scène différents 

projets technologiques supposés être capables d’absorber ou de réduire les émissions de 

carbone. Ces dernières sont cependant critiquées par la communauté scientifique et les 

associations de protection de l’environnement et les actes de désobéissance civile se multiplient.  

 

Un nouveau récit d’entreprise émerge qui ne mise plus sur des valeurs internes et locales mais 

externes et planétaires. TotalEnergies associe sa mission à des principes universels. Comme le 

disait d’Almeida : « Au pragmatisme succède l’engagement, la finalité productive se double 

d’une sorte de finalité sans fin qui est contribution au bien-être de l’humanité » (2012, p.114). 

La maximisation du profit ne pouvant constituer une fin avouable et recevable, la légitimité de 

l’action va être puisée dans la vocation à énergifier le monde et à rendre l’énergie plus propre. 

« Alors que Max Weber posait l’antinomie moderne entre les règles et comportements 



économiques (zweckrational) et les valeurs et devoirs régissant le monde éthique 

(wertrational), nous assistons ici au surgissement imprévu de l’éthique considérée comme souci 

des valeurs et des finalités de l’action » (d’Almeida, 2012, p.131). Autrement dit, la morale 

réapparait pour montrer un visage humain et au service de l’homme. Cependant, l’importance 

de ces récits mérite d’être relativisé dès lors que l’on oppose discours d’entreprise et intérêts 

des actions.  

 

Nous avons pu également voir que le cadre réglementaire et l’arsenal des normes structurent 

une partie de la communication. Bien que les formes communicationnelles semblent plus 

vertueuses du point de vue des règles de l’autorégulation publicitaire par rapport à l’époque où 

les majors Oil & Gas niaient le changement climatique, l’ARPP199 et notamment son entité juge, 

le JDP200, semblent ne pas tenir compte des intentions des annonceurs concernant le 

développement durable. Libaert affirmait (2010) : « Comme le contrôle de l’intentionnalité est 

impossible […] la normalisation publicitaire devrait se poursuivre [et] et le débat resté confiné 

à l’application d’une grille de critères de bon respect d’une publicité écoresponsable ». 

 

Les bénéfices des géants pétroliers atteignent des niveaux records201 depuis la crise du Covid-

19 et de la guerre en Ukraine. Les défenseurs de l’environnement attendent que la 

multinationale, sise à la Défense, s’autorégule. Pour l’instant le recours aux énergies fossile est 

continu et se développe en France, au grand dam des défenseurs de l’environnement202. Le 

gouvernement actuel souhaite en effet garantir la « souveraineté énergétique » du pays à travers 

l’utilisation d’énergies fossiles dont le gaz naturel liquéfié et le gaz de schiste. Les position du 

gouvernement est donc en faveur de la multinationale puisque TotalEnergies sécurise en grande 

partie l’approvisionnement carboné du pays.  

 

Le site web reste encore aujourd’hui un support idéal pour déployer la panoplie 

communicationnelle : son décryptage nous renseigne sur la stratégie du groupe. Il est un outil 

indispensable dans le plan de communication car il offre à l’annonceur une formidable visibilité 



digne d’une carte de visite. Il a la capacité d’attirer l’attention des différents publics les invitant 

dans l’univers de l’entreprise, et leur donner une chance de les convaincre et de les fidéliser. Il 

permet d’avoir une tribune, de se différencier de ses concurrents et à la capacité, s’il est bien 

agencé, de partager avec les internautes un moment de communication.  

 

 

Comme toute recherche empirique, cette recherche comporte des limites notables. 

Premièrement, la taille de l’échantillon est limitée au seul site web de l’entreprise et ne prend 

pas en compte d’autres supports comme les communiqués de presse, les réseaux sociaux ou 

encore l’affichage urbain ou les spots télévisuels. Une étude sur plus de canaux pourrait 

influencer les résultats. Par conséquent, des recherches supplémentaires pourraient confronter 

les résultats de notre étude à d’autres supports communicationnels.   

Par ailleurs, notre étude est basée sur la sélection de certaines catégories du site web et non sur 

l’intégralité de celui-ci. A cet égard, la partie commerciale (espace client, pages produits) tout 

comme la partie « Carrières » du site n’ont pas été traitées. Une étude sur le terrain de la 

communication « produit/service » permettrait à l’aide d’une méthodologie d’analyse 

sémiologique, d’interroger l’existence d’autres pratiques qu’il serait pertinent de mettre en 

parallèle avec la communication institutionnelle. Notre recherche a été consacrée 

exclusivement au traitement de la question du changement climatique sur une quantité limitée 

de pages du site web. Nous pouvons expliquer ce choix par le fait que les pages institutionnelles 

étudiées fournissent suffisamment de données pour une analyse riche et approfondie. Cette 

sélection a permis de gérer la recherche en termes de temps qui n’est bien entendu pas illimité. 

Néanmoins, il est probable que les autres pages contiennent des informations qui 

approfondiraient l’analyse en fournissant des détails ou des explications supplémentaires.  

 

L’examen de cette recherche s’est construit à travers les définitions de « changement 

climatique » partagées dans notre introduction mais qui ne sont pas uniques. Alors que le 

changement climatique est un concept qui fait l’objet de nombreux débats sur ce qu’il implique, 

il a été tenté de donner une compréhension globale en fournissant suffisamment de citations et 

d’exemples dans la partie dédiée. Par conséquent, les résultats doivent et ne peuvent être 

analysés que selon la conceptualisation du changement climatique de ce mémoire.  De plus, 

cette recherche s’est focalisée sur des aspects spécifiques de la communication, tels que les 

stratégies de légitimation, les mécanismes de cadrage et les pratiques RSE.  



 

Une autre limite, mais non la moindre, est que l’analyse sémio-discursive est avant tout une 

analyse de contenu interprétative. L’analyse est fondée sur l’interprétation et la perception 

personnelle : la compréhension des processus dépend donc de l’interprétation subjective du 

chercheur (Atieno, 2009). Cette approche permet cependant d’analyser des phénomènes de 

manière plus globales et d’interpréter de manière plus large que si nous avions réalisé qu’une 

simple analyse quantitative.  

 

Concernant les données statistiques du site web, toutes les données ne peuvent être connues 

(situation professionnelle, revenus, centres d’intérêt etc.). Le changement d’appareil de 

connexion, l’effacement des cookies, la multiplication des types de connexion sont autant 

d’éléments qui ne permettent pas une collecte de données parfaite. Les démarches de protection 

de la vie privée (par exemple une connexion en navigation privée) sont également des freins 

pour connaître l’audience. Par ailleurs, le logiciel d’analyse étant payant pour avoir des données 

sur l’année, le périmètre temporel a dû être limité au seul mois de juillet.  

 

Nous n’avons pas considéré de calendrier pour la partie « Recommandations » car nous ne 

connaissons pas les ressources techniques et humaines disponibles pour un tel projet. Les 

solutions aux problèmes identifiées devraient être séquentielles et s’appuyer sur des étapes 

intermédiaires, en formulant des recommandations à court terme (par exemple six à douze mois) 

et à plus long terme (par exemple, un à trois ans).  

Enfin, notre focalisation sur TotalEnergies omet nécessairement d’autres organisations : il 

serait intéressant d’étudier des entreprises du secteur énergétique différentes (en termes de 

taille, de statut et de pays) et la manière dont elles construisent d’autres récits sur le changement 

climatique. Nous avons sélectionné TotalEnergies compte tenu de son statut notoire en France, 

et le fait que la major subisse régulièrement des critiques concernant le changement climatique, 

comme en témoignent les efforts de stigmatisation de plusieurs publics à son encontre203. La 

question se pose de savoir si les conclusions de cette recherche peuvent être généralisées, 

puisqu’elle ne s’est concentrée que sur une entreprise appartenant à une industrie spécifique. 

Cette méthode permet d’explorer les données en profondeur : les études précédentes sur le sujet 

se sont principalement concentrées sur des aspects quantitatifs (tels que le nombre de fois où 



certains mots ont été utilisés ou l’étude de l’ampleur de certains sujets dans les rapports de 

développement durable au fil des années). Peu de recherches avaient examiné les différents 

types de contenu et stratégies rhétoriques et leur évolution des majors Oil & Gas, et surtout 

analyser qu’une seule entreprise de façon approfondie. 
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1) Création de l’entreprise : 

Fondée le 28 mars 1924 par Ernest Mercier sous le nom de « Compagnie française des 

pétroles », l’entreprise est le fruit d’une histoire intimement liée à celle de l’État français204. La 

France souhaitait en effet à la suite de la Première Guerre mondiale obtenir son indépendance 

énergétique et ne plus dépendre du pétrole américain (Standard Oil) et britannique (Royal 

Dutch Shell). De ce moment jusque dans les années 1960, la mise en œuvre d’une politique 

énergétique nationale, notamment pétrolière, est perçue comme indispensable par les 

autorités.205  

 

2) Privatisation de l’entreprise : 

En 1993, sur l’initiative du gouvernement d’Édouard Balladur, une part importante des actions 

de Total détenues par l’État est vendue à des investisseurs privés206. Lors de cette décennie, les 

logiques de concentration se renforcent : Exxon rachète Mobil, et British Petroleum rachète la 

firme Arco (1999). Total fait l’acquisition du pétrolier belge Petrofina en 1998207. Un an après 

cette fusion, Total rachète en 1999 son concurrent tricolore Elf et devient ainsi leader du secteur 

pétrolier en France208.  

 

3) Développement international : 

Dans les années 2000-2010, Total profite de la hausse des prix du pétrole209 pour se développer 

comme un champion international. L’entreprise génère une grande partie de son chiffre 

d’affaires hors de la zone européenne, cet élément est à prendre en compte puisque l’entreprise 



va de plus en plus dépendre des taux de change, des politiques internes de chaque pays et des 

tarifications douanières. 





Intérêts de l’analyse quantitative du site web : 

Les différentes données métriques sont accessibles facilement à travers des outils statistiques 

disponibles en libre accès sur Internet. Elles permettent d’avoir des informations essentielles 

sur le profil et le comportement des internautes du site web. En premier lieu, les analyses 

numériques aident les communicants à maximiser la visibilité du site par le biais des moteurs 

de recherche. La mesure de l’audience permet également d’améliorer et d’optimiser 

l’expérience des utilisateurs qui visitent le site. Effectuer une analyse quantitative permet donc 



non seulement de quantifier avec précision sa fréquentation mais aussi de juger de son efficacité 

quant à sa conception. 

Analyse du trafic et de l’engagement du site web : 

Données recueillies le 2 août 2022 à travers le site similarweb.com

Le trafic révèle dans quelle mesure le site web répond aux attentes des visiteurs et capte leur 

intérêt. 

Fig. 38. Capture d’écran du site web similarweb – Données recueillies le 02/08/2022

Classement mondial : rang de 

trafic du site, par rapport à tous les 

autres sites dans le monde.

Données (juillet 2022) :

TotalEnergies : 39 705

Shell : 12 526

BP : 23 212

Chevron : 67 276

Exxonmobil : 64 378

ConocoPhillips : 530 307

Analyse :

TotalEnergies est plutôt bien placé par rapport à ses 

concurrents américains mais ne parvient cependant 

pas à s’aligner avec les majors européennes qui les 

devancent de loin. La répartition géographique des 

visites du site web dans le monde souligne que 

l’entreprise performe le mieux en France (34,1% des 



visites), puis aux Etats-Unis (5,39%) et enfin au 

Royaume-Uni (5,26%). Nous pouvons expliquer ces 

résultats par le fait que l’entreprise est française et que 

certains de ses investisseurs sont américains et 

britanniques.  

 

 

Classement national : rang de 

trafic du site dans le pays ayant la 

plus grande part de trafic. 

 

Données (juillet 2022) : 

 

TotalEnergies : 5 999 

Shell : 5 039 

BP : 15 410 

Chevon : 40 836 

ExxonMobil : 31 496 

ConocoPhillips : 188 259 

 

Analyse : 

Le rang de TotalEnergies dans son pays par rapport 

aux autres entreprises pétrolières et gazières est le 

meilleur après l’entreprise Shell. Cette métrique 

indique que le site web est bien référencé au niveau 

national et qu’il capte dans une certaine mesure 

l’intérêt du public français par rapport aux autres 

entreprises dans leur pays respectif.  

 

 

Classement dans la catégorie : 

classement du trafic sur le site par 

rapport à tous les autres sites de sa 

catégorie principale dans le pays le 

plus important. 

 

Données (juillet 2022) : 

TotalEnergies : 33 

Shell : 10 

BP : 49 

Chevron : 124 

ExxonMobil : 103 

ConocoPhillips : 538 



 

Analyse : 

Nous remarquons que le site web de TotalEnergies se 

positionne en 33e position dans son secteur d’activité 

en France. Il ne fait donc pas partie des sites « top of 

mind » (entendue comme le nombre de fois où la 

marque est citée en première place en notoriété 

spontanée).  

 

Visites totales : somme de toutes les 

visites sur le desktop et mobile de 

juillet 2022.  

 

Données (juillet 2022) : 

TotalEnergies : 1,7 M 

Shell : 4,2 M 

BP : 2,3 M 

Chevron : 580,2 K 

ExxonMobil : 788,3 K 

ConocoPhilipps : 72 K 

 

Analyse : 

Il convient de distinguer visites et visiteurs (un 

visiteur peut effectuer plusieurs visites sur le site). Le 

site reste peu visité (1,7 millions de visites totales) par 

rapport à ses concurrents directs. A titre d’exemple le 

site edf.fr totalisent sur la même période 10,4 millions 

de visites mensuelles. 

 

Taux de rebond : pourcentage 

moyen de visiteurs qui ne consultent 

qu’une seule page avant de quitter le 

site web. 

 

Données (juillet 2022) : 

TotalEnergies : 57,77% 

Shell : 43,70% 

BP : 56,26% 

Chevron : 54,05% 

ExxonMobil : 50,87% 

ConocoPhillips : 62,34% 

 



Analyse : 

Si un taux de rebond élevé est une norme pour certains 

sites d’information (tels que les dictionnaires, 

annuaires ou blogs), il est généralement mauvais signe 

pour des sites qui invitent à l’action et à la lecture. Il 

traduit une mauvaise interaction entre les internautes 

et l’éditeur. TotalEnergies se situe dans la moyenne 

puisque le taux de rebond pour les sites de contenu qui 

ne sont pas e-commerce se situent entre 40 et 60%210. 

  

Pages par visite : nombre moyen de 

pages par visite. 

 

 

Données (juillet 2022) : 

TotalEnergies : 2,32 

Shell : 4,79 

BP : 3,71 

Chevron : 6,47 

ExxonMobil : 3,55 

ConocoPhillips : 2,55 

 

Analyse : 

Le nombre de page par visite de TotalEnergies est le 

plus médiocre par rapport à ses concurrents. Les pages 

par visite sont une mesure générale de la façon dont 

les utilisateurs trouvent le contenu sur un site et la 

façon dont il est organisé pour la navigation. Un faible 

nombre de pages par visite peut suggérer que le 

contenu fait défaut, ou bien que la capacité de 

naviguer facilement entre les contenus est entravé par 

la conception. Cela peut également signifier que 

l’organisation globale du site est maîtrisée à travers 

une page d’accueil qui redirige correctement vers ce 

que l’utilisateur vient chercher sur le site.  

 



Durée moyenne de la visite : temps 

moyen passé sur le site. 

 

Données (juillet 2022) : 

TotalEnergies : 2min34sec 

Shell : 4min40sec 

BP : 2min34sec 

Chevron : 6min33sec 

ExxonMobil : 3min19sec 

ConocoPhillips : 1min38sec 

 

Analyse : 

La durée moyenne de visite des utilisateurs sur le site 

de TotalEnergies est dans la moyenne des visites de 

sites web211. Cependant elle est inférieure à plusieurs 

de ses concurrents directs. Plus l’utilisateur passe du 

temps à consommer le contenu d’une page, plus la 

probabilité que cette page réponde à ses besoins est 

élevée. L’inverse est également vrai : moins 

l’utilisateur passe de temps sur une page et moins il est 

susceptible d’être satisfait. L’importance de cette 

mesure reste relative et doit être prise en compte dans 

un ensemble de facteurs : se concentrer sur 

l’amélioration de l’engagement de l’utilisateur 

entraînera de façon concomitante une augmentation de 

la durée de visite. Cette donnée nous indique surtout 

que la durée est rapide et qu’ainsi les textes, mais 

surtout les titres doivent être travaillés pour répondre 

à une lecture saccadée. 

 

 

 

 

 



L’emplacement géographique de l’audience principale du site web :

Fig. 39. Capture d’écran du site web similarweb – Données recueillies le 02/08/2022

Données démographiques de l’audience du site web :

En marketing digital, l’audience désigne l’ensemble des visiteurs d’un site web. La composition 

de l’audience peut révéler la part de marché actuelle d’un site auprès de différents public. Le 

public du site web de TotalEnergies en juillet est composé de 60,12% d’hommes et de 39,88% 

de femmes. Ces chiffres concordent avec les données statistiques nationales, qui indiquent que 

le secteur de l’énergie reste encore très masculin et que sa féminisation est plutôt lente. En 2017 

les femmes ne représentaient que 27,2% des effectifs des industries électriques et gazières, et 

seulement 14% d’entre elles évoluaient dans les métiers dits « techniques » selon le média 

Selectra212. Notons que TotalEnergies n’est pas particulièrement connu pour favoriser la mixité 

ou pour s’être engagé dans des grandes campagnes en faveur de la féminisation du secteur. 

La plus grande tranche d’âge des visiteurs sur le site web en juillet est celle des 25-34 ans (sur 

le desktop). Nous pouvons l’expliquer par le fait que les jeunes sont les plus intéressés par la 

cause climatique. Ils seront en effet les premières victimes des catastrophes par rapport aux 

générations précédentes. L’étude « Inégalités intergénérationnelles dans l’exposition aux 

extrêmes climatiques » publiée en septembre 2021 dans la revue Science met en avant le fait 

que les générations futures seront davantage concernées par les aléas météorologiques comme 

les canicules, les inondations et les feux de forêts (Thiery et all, 2021). Une autre étude sur 



l’éco-anxiété - l’angoisse de voir le monde empirer à cause du changement climatique – révèle 

que 60% des jeunes se disent « extrêmement » préoccupés par cette problématique.213 Plus de 

75% des sondés jugent leur futur « effrayant », et la moitié estime être en colère et impuissants 

face à la situation. 

Fig. 40. Capture d’écran du site web similarweb – Données recueillies le 02/08/2022


